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SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 9 SEAXNCE 
re 4 . Ai #; ee 
1: Séance du Mardi 11 Octobre 1955. 
| 12. hépenses de Ta présidence du conseil (I — Services de la 
SOMMAIRE défen-e nationale, — A secrélaral général permanent de la 
" PA ñ défense na ! [a RL RE | e1 i BU st 1! { troisie le 
1. — Procès-verbal (p. 498$, és _ L , CR: n me 
1 ture, 4 1 | t | U (D, 49% 
2. — Pemande de discussion d'urgence d'un projet de loi !p. 1988), 1 Rov 1] l ip] 
: . ' AA 4 | ‘our 1, 
3. — Entretien et éducation des mineurs délinquants dans les dépar- 7. A sd | Les dia Etat 
commrnission de la défi \ ire « t 
tements d'outre-mer, loplion sans débal d'un projet de lui ue € 
AT d Ll pre met | 
(P. 18%), : 
Clôture de la discussion générale 
4. — Code de la nationalité française, — Adoplion sans débat d'un Article ? \ | Réou — Rejet 
projet de loi (p. 4988). 1 scrutin 
6. — Statut de la coopération. des Adoption sans débat d'une propo- Adoptior , au rutin. de l'ensemble du projet de loi 
silion de loi Wir. 1SS). 13. - Creation d'un € 14 LE d'adjoint- techin qui des vaux et for _ 
: a: ; : é Renvoi de la discu-sion d'une reposition de loi {} ‘#1 
6. — Exposition universelle de Bruxelles. — Adoplion sans débat d'un A &= s mu lt us V (p, SA). 
projet de loi (p. 499). Jrrecevabilité opposée par le Gouvernement 
MM. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finanri et aux affaires 
7. — Dommages de guerre et reconstruction en Algérie, — Adopl'on économiques; Louslau, rapporteur Minjez, le président, Hillat, 
sans débat d'un projet de loi (p. 3x9). Le Roy Ladurie, rapporteur pour a dé la cComnussion des 
fuanres, 
8. — Extension à l'Algérie de diverses disposilions légi-lalives en Renvoi de la lion À 11 nn ! fina 
R i ) 1 1! Ï ) ] fl 
vigueur dans la métropole, — Adoption sans débal d'un projet 
de loi (p. 1289). 14. Régime de retrailes dans les m — envoi de la discu on 


9. — Navires météorologiques dans l'Atlantique Nord. — Adoplion 
sans débat d'un projet de loi (p. 4%). 


10. — Demande en autorisation de poursuites. — Adoption des conclu- 


sions d'un rapport (p. 4%90). 
M. — Modification de l'article 55 du code civil 
troisième lecture, d'une proposition de loi (p. 2%). 
M. Minjoz, rapporteur. 


Discu-sion, en 


Article unique ‘texte du Conseil de la République). — Adoption. 


k 





d'une proposition de loi p 1995). 
M. Son, rapporteur, 
Irrecevabilité opposée par le Gouvernement, 

MM. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires 

Cconomiques; le président, Roucaute, Coutant, Jean Paul Palew ki, 

rapporteur pour avis de la commission des finances, 

Rappel au règicment: MM. Deixonne, Je président, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiqués, 
envoi de la proposition à la « 


16. — Ordre Qu jour {o. 1995). 


“mmission des finances. 
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ASSEMBLEE NATIONALE ns 


SEANCE DE tt OCTOBRE 1955 








PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La <cance est ouverte à meuf heures trente minutes 


0 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procés verbal de la troisièiue séance du 
8 meclobue 10,5 à été affiché et distribue 
Hu \ p d'observation ? 
Li t vert 14 !t l adopte . 
2 — 


DEMANCE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M le président du conseil demande la discus- 


Shot « 11 du proget de doi n° 11559 portant raliication 
du et M 1 du 6 octobre 1955 moditiant le décret 
n° Ft du 5 janvier 1955 suspendant provisoirement le droit 
de pyltenbl uix ampoules servant à Ia fabrication 


«dl tribu ihoutiques de téléviseurs, qui à été renvoyé à la 
cornti y «le Huires common aues 
HO va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


déimande de discussion d'urgence, 


— 3} — 


ENTRETIEN ET EDUCATION DES MINEURS DELINQUANTS 
DANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adontion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 36 du réglement, du projet de loi 


hi [4x relatif l'introduction dans les départements de la 
Guadelourp de la Guva de la Marhinique et de Ja Réun'on 
de li l'ordonnanrve du NS août M5 relative au 
remboursement aux insütutios privées des frais d'entretien 
et d' lon des mineurs délinquants (n° 11402). 

Je te l'Assemblée sur li Passage aux irticles 


(L'Assemblie consultée decule di 

M. le president. « Art. 7, — Les dl spositions de l'ordonnance 
du © août 1045 relative au remboursement aux institutions 
privées des [rats d'entretien et d'éduration des mineurs délin- 
quant it étendu à compter du 1% janvier 1990, aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guvaur, de la Marunique et 
de la Reunion, » : 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mais aux voir, est adopté.) 

« Art Un reglement d'administration publique pris sur 
lé rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur et du mimistre des finances et des affaires 
économiques fera, en tant que de besoin, les modalités par- 
d'apphealion de lordounance viste ci-dessus. » — 


passer aus artiles.\ 


tieuliores 
tte ple 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'As-emblée nationale prend acte qu'en appli- 
caton de l'article 20, alinéa © de la Constitution, le Conseil de 
la ftépublique dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux 1mois à compter du dépot du 
texte sur son bureau. 


CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformement à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
ne DIU completant l'article 7 de l'ordonnance dun 14 octo- 
bre 1945 portant code de la nationalité française (n° 11405). 

Je consulte l'Assemblée sur Île passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 





M. le président. « Artile unique, -— L'article 7 de l'ordon- 
nance du 1% octobre 143 portant code de la nationalité fran- 
cilse est ornpleté athis! qu'il suit : « c 

« Les personnes dont le père ou la mère survivante ont, 
alors qu'elles étaient mineures, acquis la qualité de Francis 
antérieurement à la mise en vigueur du code de la nationalit 
française et qui n'ont pas elles-mêmes acquis cette mationalit 
par voie de iscquence DOUrront la réclamer ju<qu'à l'expi- 
ralion d'un délai de deux ans à compter de Ja promulgation 
de Ja Im n° du par déclaration 
souserite conformément aux articles 101 et suivants et dans 
les conditions prévues aux articles 3%, 94, 956, 57, 38 et 79 
dudit code, Toutefois: 

« a) Par dérogation à l'articie 56 susvisé, il ne pourra être 
orté atteinte aux actes passés et aux droifs acquis sur Île 
Rnismee: de Ja nationalité française apparente lorsque Pin- 
téressé à joui de la possession d'état de Français à la suite 
de l'acquisition de Ja nationalité française par son père ou 
sa nére survivante;: 

« b) L'article 79 n'est pas opposable à l'intéresé S'il jouit 
de la possession d'état de Français, depuis que son pére ou 
sa mere survivante ont acquis la nationaiité française, 

« Cette disposition est applicable à l'enfant naturel Jorsque 
sa filiation a été établie en premier lieu à l'égard de si mere 
ou, si cette filiation à été établie en second Heu, lorsque la 
mere est survivante, 

« Sont exclues du bénéfice des d S} sitions des alinéas pré- 
cédents: 

te Les personnes qui, À l'époqne où leur parent a acquis 
Ja nationalité française, étaient mariées ; 

« 2° Les personnes qui étaient, à celle même époque, sous 
le coup d'un arrêté d'expulsion ou, le cas échéant, d'un arrété 
d'assignation à résidence qui n'avait pas été rapporté dans 
les formes où il était intervenu; 

« Je Les personnes qui 6nt servi dans les armées de Jeur 
pays d'origine. 


« Aprés l'expiration du délai de denx ans prévn ci-desens, 


les intéressés pourront être relevés, par décision du ministre 
chargé des naturalisations de Ja forclusion eacourue, S'il est 
étabii qu'en raison des circonstances, Hs ont été hors d'état 
de procéder dans le délai prévu aux formalités prescrites par 


Ja loi. » 
Je mes aux Voix l’article unique du projet de Jai. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté \ 
M. le président, L'Assemblée nalionile prend acte qu'en 
tion de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
lique disp ée pour son Pxaimen en prem tre le 
opter du dépot 


appl o 
de la Répul 
ture, d'un délai maximum de deux mois" à 
du texte sur son bureau. 


tt 
STATUT DE LA COOPERATION 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
loi n° 10030 de M. Jean Cayeux, concernant Ja dispense de tim- 
bre pour les procurations en vue de Ja représentation aux 
assemblées générales dans les sociétés coopératives (n° 11377). 

Je consulte l'Assemdiée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article urique ) 

M. le président. « Article unique, — L'article 9 de la loi 
u° 47-1735 du 10 septembre 1947 est completé comme suit: 

« Néanmoins des associés ont la faculté de se grouper afin de 
donner pouvoir à un mandataire pour les représenter, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le Utre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter l'article 9 de Ja loi 
n° 47-1535 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopéra- 
Uon. » 

H n'y a pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de Jui. 

(L'article unique de la proposition de lun, mis aux Toix, ee! 
adopté.) 

M. le président. l'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de Fartiele 20, aligéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux iuois à compter du depot 
du texte sur son bureau. 


7 


PORTE 





tri 


sut 
alt 
un 


cle 
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EXPOSITION UNIVERSELLE DE BRUXELLES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le votée sans débat, 
conformément à l'article 36 du reglement, du projet de loi 
n° 1044 tendant à autoriser le tministre de l'industrie et du 
commerce à cngager des dépenses cu vue de l'organisation de 
la section francaise à l'exposition universelle et internalionale 
de Bruxelles 158 et portant ouverture de crédits à cet effet 

11367). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président, « Art, 1°, — La section francaise à l'exposi- 
tion universelle et internationale de Bruxelles 1058 est consti- 
tue sous forme d'un établissement public nai Elle est 
dotce de l'autonomie financière, 

« Un règlement d'administration publique, « par 
L manistre de l'industrie et du commerce et le nnnistre des 
linances et des affaires économiques, tixera les règles d'oggani- 
sation et de fonctionnement des services de Ia seclion française 
à l'exposition internationale de Bruxelles de LESx, » 

Je mets aux voix l'article {*, 

(L'article 1°, mis aur voir, est adopté.) 

art, 2, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du com- 
merce, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 54-1307 du 
31 decembre 19%5%4 el par des textes spéciaux, un crédit de 
ï» millions de francs applicable au chapitte 42-04 « Participa- 
ton à l'organisation de la section française à l'exposition uni- 
verseile et internationale de Bruxeiles LUS ». 

Sur les crédits ouverts par la loi n° 55-266 du 3 avril 1955 
e: par des textes spéciaux au budget du ministère des finances 
et des aflaires économiques (L — Charges communes) une 
Somme de 79 millions de franes est définitivement annulée sur 
le chapitre 37-%4.« Dépenses éventuelles et accidentelles », — 
idople.)} 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble 


l 
‘ 


\ 


in, 


initresigné 


du projet de 


L'ensemble du projet de loi, mis auJ l'OIT, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de Farticie 20, alinéa 2, de Ja Constitution, Île 
Conseil de la République dispose pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


1 — 


DOMMAGES DE GUERRE ET RECONSTRUCTION EN ALGERIE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lai 
US étendant à l'Algérie certaines dispositions des lois 
n° 00-631 du 2 juin 1950, n° 51-690 du 2% mai 1991, n° 52-35 du 
: janvier 1952, n° 53-80 du 7 février 1953 relatives au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour les exercices 1450, 
1051, 1992 et 195% (réparation des dommages de guerre) et 
n° 53-319 du 15 avril 193% facilitant certaines opérations de 
reconstruction (rapport adopté à la majorité absolue des metn- 
bres composant la commission) (n° 11147). 

Je consiwte l'Assemblée sur le passige aux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Ari. 1°, —— Je dernier alinéa de l'article 2 
du décret n° 47-1567 du 9 soût 1947 fixant les conditions d'ap- 
plealion à l'Algérie de La Loi n° 46-239 du 2S octobre 1946 sut 
les dommages de guerre, modiféé par lartiele 4% de Ja lot 
n° 4j-142S du 18 novernbre 1950, est de nouveau modilié comme 
suil : 

« Les dispositions du paragraphe 2° ci-dessus ne s'appliquent 
Pas aux indemmités de reconstitution afférentes aux b'ens des 
collectivités publiques, des élablissements publics non Hrdus 
Liels, mi commerciaux, des chambres de commerce et d'agricul- 
lure, des ports autonomes, des associations syndicales autori- 
sves, des établissements hospitaliers déclarés d'utinté publique, 
ainsi que des sucictés et des offices d'habitation à bon mar- 
ur, n 

Je mets aux voix l'arlicle 17, 

L'article 1%, quis aux voir, esl adopté. 

« Art, 2, — Est étendu à L'Algérie le second alinéa de Farti- 
cle 7 de la loi n° 50-634 du 2 juin 1950 relative au développe- 
ent des déperses d'investissement pour PFexercice 1950 (repa- 
lalion des dommages de guerre), » — ‘Adople.) 








—— 





« Aït, 3. — L'article 19 de Ja loi n° 50-65 du 2 juin 1450 est 
étendu à l'Algérie, sous réserve de la nouvelle rédaction suite 
vante de son premier alinéa : 

Par interpretation du dernier alinéa de l'article 2 du décret 
n° 47-1467 du 9 août 1947 moditié et de l'article 10 lu devret 
n° 47-1467 du 9 août 1947, peuvent se prévaloir de ces dispus 
StIons : \dopte À 

Art. 4. — L'article 22 de la loi n° 50-6931 du 2 juin 190 est 
Ctendu à l'Algérie sous les suivantes : 

{° Pour l'apphealion des deux premiers alinéas, le gouver- 
neur général de l'Algérie joue le rôle imparti dans la métro 


reseries 


pole au maimistre de ja reconstruction et de l'urbanisme ; 
« 9 Les deux derniers alinéus sont remplaces par 108 deux 
alinéas suivants: 
Les dépenses qui résulteront de l'application des disposi- 


lions prévues aux deux alinéas qui précedent seront Hnpuieces 


à un compte spécial du Trésor algérien et réparties annuelle- 
ment entre lElat et l'Algérie suivant les proporuons fixées à 
l'article 50 de Ja loi du 30 mars 1947 

Les conditions d'octroi des subventions dont il s'agit seront 


déterminées par un arrêté du gouverneur général de FAlgere, » 
— \doplé.) 

a Art. 5. — Les articles 31, 99, 24, 25, 36, 30 et 41 de 
la Loi ne 251-650 du 24 nai 1951 relative au développement les 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1954 (réparation des 
dommages de guerre et construction) sont étendus à FAlgéne, 
compte tenu des dispositions de l'article 17 du décret n° 47-1367 


du 4% août 17 


34, 28 


1917. 


« La Composiiton de la commission visée à J'article 95 sera 
fixée par arrété du gouverneur général de l'Algérie, » — 
(Adople.) 

« Art, 6. Sont é'endus à l'Algérie les articles 21. 237 et 29 
de La loi n° 52-535 du 3 jans 14,2 relative au developpement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de 


1052 


construction pout l'exercice À 
iux articles 97 et 


« Les délais de Six mois visés 9 comptent 
du jour de la promulgation de la présente loi, opte.) 
« Art, 7 Sont ctendus à l'Algérie les articles 25 et 56 de 


la Loi n° 23-80 du 7 février 1953 relative au di velopper ut des 
dépenses d'investissements pour l'exercice Hat (Equipement 
des services civils Javestissements économiques €t sociaux, 


_- paralions des dommages de guerre opté. 


« Art, K Est ctendu à l'Algérie | irtiele 2 de Va loi n° 53-319 
du 15 avril 1635 facilitant rlcnes opération le reconstrucs 
t [LE PR Adopté 


du projet de Joi, 


M. le président. Ji mets aux voix l'eascmble 
(L” Aux voir, ext ad ple 


ensemble du projet de loi, ms 
M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
Ccalion de l'article 20, alinéa 2 de Ja Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour son examen en preimnere lecture, 
d'un délai imaximuru opter du dépôt du 
sur son Dbtureani, 


le deux IHois à 1 texte 


EXTENSION A L'ALCERIE DE DIVERSES DISPOSITIONS 
LEGISLATIVES EN VIGUEUR DANS LA METROPOLE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'or: 


conformément à Particle 


du jour appelle le vote ins débat, 
reglement, du projet de Joi 
he 10621, portant extension à l'Algérie de d'spos. ions 
législatives en vigueur dans Li métropole (n 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux 

L'Assemblée, consullée, décide de passer aux a@ilute 

M. le président. « Art, 1°", élendus à FAlgéru 

« La loi n° 53-106 du 16 février 195% complétant l'article S du 
décret du 2% prairial an XI sur les sépultures 

« L'article premier de la loi n° 53-152 du 26 février 1952 
fiant les articles 14 et 18 de Ja joi n° 47-1564 du 23 soût 
relative à l'institution d'un ordre national des vétérinaires: 

« La loi n° 53-1835 du 12 mars 1952 modifiant la Loi du 12 juillet 
1909 sur la constitution du bien de famille insaisissable : 

« La Loi n° 53-637 du 28 juillet 195% moditiant l'article 10 do 
la loi du 5 avril 18S4 sur l'organisation municipale ; 

« La loi n° 53-676 du 5 août 195% réglementant, pour la pra- 
ne -< de la chasse, la détention et l'utilisation du furet, » 

Je mets aux voix Particle 4%, 

(L'article LT, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. Le deuxième alinéa de l'article 16 modifié, an 
décret du 19 juillet 192% déterminant les conditions d'appli- 
Cation à l'Algérie de a loi du 22 juillet 1922 modifiée par les 
lois des 23 août 192% et 1% janvier 1925, relative aux retrailes 


liverse 

11151 
articles 

Sont 


1417 


’ 








_ ——— 














PSS tes sénat 
4990 
de etl es chemins de fer d'intérèét général, des chemins 
de ! | teret hi Let des tramways, est complété par les dis- 
} 1 ! I init : : 
Lorsqu'un agent avant le normbre minimum d'annuités 
nire 1 tm avrir droit à une pu on de retraite différée 
et 1! lu put { ut ronl it n de tt tre prise, à 
l et ] tu salaire liférteur à c« qu H perre 
\ un re} ( (l ñ] res et des claires 
ait | la dute de retle atfectathon est mdre=st pur soi 
ecmpl ! [A e autonome prévue à l'article premier de la 
| i utlet 922, qui procede à la hquidation d'une pen 
mr «tft | ’ œivdit prevues e1 less ti Les servires 
| é de à houvell ffectat'on jusqu à 
tr ] vel te eff Uuve donnent lieu à la hu dation d'un 
i t de pu un sur la base des salaires atferentls aux- 
LE! 
« 1 sit ! ippliquent que pour autant 
TT | t unléreese, qu moment de SA nnse 
la retrait Vantage par rapport au mode normal de cal 
[RP ' 
| ( | ti nt 1 ton les agents 
re t «lu ret du 1% tuullet T5 mmoditié et se tr uvant en 
et à ln «dl | e en ur dde a presetile loi. qu Il 
ati l il l'uti \ qui à entrainé Ulhe duninution 
de | idopt 
u À | 11 [ | ix dispositions d la décision de 
l'Ass ri born ce par décret du 10 août F3, 
‘t 1 Î l'A “ru ee (!l pus roms de l'acte dit loi du Juin 
| ! 1 Ù t la prof ur d'upt enluneuer, sera 
pt \ turn) fr En cas de réci- 
«tt 1 d Rp Mu) Lot) franes et le tribuna 
por ‘ us ordonner la fermeture de l'entreprise ou lu 
Lavon ] | etlterie : Ldopli 
M. le président. li voix l'ensemble du projet de loi. 
/ mble du proet de loi, nus aur vor, est adopte 
M. le président. 1L'1\ nhiée nationale prend acte qu'en 
| | ! \) Enéa 9 d ( ettution. le Conseil 
«lu J " x ein efi pre hivre 1ec- 
! ! un de deux mois à compter du dépôt 
u L | 


NAVIRES METCONOLOCIQUES DANS L'ATLANTIQUE-NORD 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. | lu jo ippele le vote sans débat, 
Ci rit Lu 1 i ri le t, iU reg el ut, uil hr o,vt de loi 
\ PL tendant à j v] r l'a lent de la HR publ que 
à | QUE \ du 25 février 1Y54 relative à lexploi- 
tation | LA IT rolog ques laus Ll'Atlant que - Nord 
{ AAEL 
J: ile l'Assemblée: ur le passage à l'article unique. 
L'A mblee, consullee, decide de passer 4 l'arlicle ur tique.) 
M. le président. « Article unique. — 1e Président de ja 
hepub'ique est autorisé à ratfier la convention relative à 
11 | tion Le Navires metecouruoi UE s da is l' Atlant que 
Nord co ve de 25 février 1954 entre la Belgique, le Canada, 
e Danemark, Jes Etats-Unis, la France, l'Irlande, Israël, Fable, 
la Norvège, les Pavs-Ba e Rovaume-Uni de Grande-Bretagne 


et d'irande du Nord, la Suede et la Suiese et dont le texte 
est annexé à la pre ente Jai. » 
Je muets aux voix l'artic'e unique du projet de loi, .… 
L'us e unique du progel de loi, mus aux voir, est adopté.) 
M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 


ap on de l'article 20, alinéa 2? de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première Jec- 
tur Lun délai maxumum de deux mois à compter du dépôt 


du lexte sur son bureau. 


— 0 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoplion des conclusions d'un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'seussion des 


conclusions du rapport n° 11557 de la commission des immu- 
nil pa lementaires ir la demande en autorisation de pour- 
euites n° 11401 concernant M. Nenon. 


Le rapport conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les concusions du rapport tendant au rejet 
de la dermamde en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
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x QU 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 55 DU CODE CIVIL 
Discussion, en troisième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeïle la disenssion, en trot. 
ciéme lecture, de la proposition de lot tendant à compléter l'ar- 
ele 55 du code eivit Ones 10756, 11064), 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de Kgisiation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur, Mesdames, messieurs, je vous 
demande de bien vonitoir adopter sans discussion mon rapport 
n° 11064 accepté par la commission de la justice et de légisia- 
on le 29 juin 1%5, 

IL tend À adopter le texte volé en denxième lecture par 1 
Cunsel de la République, ce qui mettra un point final à la 
navette, dont les résultats ont d'ailleurs été excellents, inter- 
venue entree le Conseil de l1 République et l'Assemblée natio- 
nale 

Lors de son examen du texte voté par l'Assemblée en pre- 
mire lecture, le Conseil de la République avait émis un avis 
défavorah'e et rejeté ce texte purement et simplement, 

L'Assemblée en ayant volé un nouveau, le Conseil de la 
République lui en subslhitua un autre après examen €n 
deuxime lecture, 

Finalement, au cours de ces naveites SUCCESSIVES, nous avons 
tenu comuts 1 la fois des observations prescniées par TS 
sénateurs el de celles formulées par In Chanvellerie ; € est dans 
ces conditions que, s'agissant d'une matiere qui inivresse an 
plus haut point un grand nombre de personnes, nolamment 
dons les petites commimunes, nous Vous proposons d Inscrer 
dans l'article 55 du code civil, entre le premier et le deuxieme 
alinéa, les dispositions dont vous connaissez la leneur. 

J'ai indiqué dans mon rapport écrit les différences qui exi 
lient entre le nouveau texte et les précédents, Je crois inut 
d'imsister et je demande à l'Assemblée d'adoptgr la proposition 
UE À AU € 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans D 
discussion générale ?... 

Conformément à l'article 59 du règiement, je vais appeler 
l'Assemblee à se prononcer sur des conclusions de Ja couum 
Son portant sur l'article unique qui n'a pas été adopté pu 
les deux Chambres dans un texte identiqu 

La commission propose, pour cet arlicie, d'alopter le tex' 
du Conseil de la République qni est asnsi conçu: 

« Arliele unique. Il est inséré dans article du co 
civil, entre le premier et le deuxième alinéa, les dispositior 
suivante 

« Lorsque la naissance d'un enfant lég time aura eu li 
dans nne comminne autre que celle du domicile des parent! 
mention sommaire en sera faite en narge des registres d 
Fétat ei de la commune du domicile et à Ja date de la 
tisse, 

« La maissance d'un enfant naturel sera pareiliement me 
liunnée, lors de la reconnaissance souscrile par la mère ct 
à la demande expresse de celle-ci, en marge des registres d 
la commune de son domicile. 

« Les avis aux fins de mention seront adressés dans Îles 
comdilions prévues à l'article 44, alinéas 3 et 4 du présent code. 
La tuention sera opérée dés réception de l'avis: elle indiquera 
les date et lien de naissance, les prénoms et nom de l'enfant. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique de ka propusiltion de Joi, 
ainsi rédigé, 

L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, m 
Quz voir, est adopié.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adoplé en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce lexte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux tins de promulgation. 


st soumise 


1.) 
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DSPENSES DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL (NM. -- SERVICES 
DE LA DEFENSE NATIONALE. — A. -- SECRETARIAT GENEPAL 
PERMANENT DE LA DEFENSE NATIONALE) FOUR L'EXER- 
CICE 1955 


Discussion, en troisième lecture, d'un projet de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion, en 
troisième lecture, du projet de loi relatif au développemet 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 


(HI, — Services de la défense nationale, — A, — Secrétari 











d 
PE 1 CESSE REPARER 



























général permanent de la défense nationale) pour l'exercice 
1957 (n° 11478, 1156N). 
: La parole est à M. Le Roy Ladurie rapport ur de la COotHrnIsS 
: Siuil des finances. 
! M. Jacques Le Roy-Ladurie, rapporteur, Mesdan messieurs. 
s: } un seul point lügieux subsiste entre le Conseil de la Répu 
_— : blhique et l'Assemblée nationale dans lelsboration du budget 
L gr star ir 1 | PT t , 
| du secretariat général permanent de la défense mitionale, 
de : Le Conseil de la Ra publique vou lait ajouler un article 2 nou 
| veau qui moditierait la composition de Ja sous-comtmission de 
us L li ivfense natl nale, 
da L'A-seumblée nationale a déjà rejeté une première fais cette 
la- &: prelei tion et votre cominission des tihahcés estitue qu ele doit 
* l' ister dans cette attitude « 
En effet, cet article ne presente aucun caractère balgéta 
la et m'a pas à figurer dans ua texte de cette haturt 
io | M. le président. Lau: la discussion générale, la parole est à 
: M. l'ierre André, rapporleur pour avis de Lx commission de 
he. lu defense nationale, 
vis M. Pierre André, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
en tua qualité de rapporteur pour avis de Fa commission di 
la | la defense nationale du budget du secrétariat genéral perima 
en | nent de la défense nationale, je vous demande également de 
maudtenir Le texte de l'Assemblée nationale el, par conséquent, 
ns de repousser celui qui nous est proposé par Je Conseil de la 
les République. 
ils M. le président. La parole est à M. Médecin, secrétaire d'Elat 
in à la présidence du conseil, 
ent M. jean Médecin, secrélaire d'Etal à la présidenc e du conseil, 
ver Le Gouvernement pense également que doit être maintenu Je 
rue texte de l'Assemblée nationale, conformément aux conclusions 
du rapporteur de la commission des finances, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
on la discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 
Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
' l'Assemblée à se prononcer sur les conelusions de Ja commats- 
YA Sion portant sur le seul article qui n'a qus été adopté par les 
à deux Chambres dans un texte identique, 
LA 
b » l {rtiele 2.1 
x! ; M. le président. La commission propose de rejeter l'article 2 
introduit par le Conseil de la République et ainsi concu : 
. « Art. 2, — Dans le premier alinéa de Farticie 71 de Ja loi 
pl n° 43-520 du 21 mars 1947, le nombre de ciuq membres est 
lemplacé par celui de six metmbres. » 
ie Personne ne demande la parole ?.… 
it, Je mets aux voix la proposition de la commission. 
M. Pierre André, rapporteur pour avis. Je demande le scrutin 
0 M. le president. Je sui: sait d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
te (Les voles sont recueillis.) 
j M. le président, Porsonie ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 
les ! (UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
de. M. le président. Vo; le résullat du dépouillement du scru 
MY à {in : 
LL» Nombre des volants... :..cccosossese (OM 
Joi Majorité a“b<oine nn mm JUS 
Pour l'adoption ses... 514 
sn COnIre ,-.,....0. so.scoses  IUU 
L'Assemblée nationale à adopté, 
lo p- J'ersonne ne demande la parole 7. 
* lc Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Pierre André, rupporleur pour avis, Je deman® le &rutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos, 
CES (MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
» : 
AL M. le président. Voici le résultat du depowllement du sern 
ER- tin : 
Nombre des votants. ......ssssssoscssessse C13 
ANIIIS ADM ......ssossgesecesocosce OUT 


Pour l'adoption ,.,..,,,,.. D14 


en COMITE ss senssssssss VU 
soil L'Assemblée nationale à adopté. 
ria L'Assemblée nationale disposait pour sa troisicime leclure, en 


application de l'article 29, alinéa 5, de la Constitution, d'un 








délai maximum d'un jour, mais elle a utilisé huit jours, 
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En conséquence, elle donne acte que, conformément à l'arti- 
cle 20, alinéa 7, de la Constitulion, le délui d'accord initial est 
iugmenté de sept jours et que, dans Va Hmite de ce nouveau 
délai d'accord, le Conseil de Ja République dispose, pour sa 
troisivme lecture, d'un délai maximum de huit jours à compter 
du dépôt sur son bureau du texte adopté pur l'Assemblée 


nationale dans sa troisiéme lecture. 


13 — 


CREATION D'UN CORPS D'ADJOINTS TECHNIQUES 
DES EAUX ET FORETS 


Renvoi de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve Qu'il v ait débat restreint, de a proposition de lot 
n° 4284 de M. Minjoz et plusieurs de ses collegues porlant créa 
Lion d'un corps d'adjoints tes hiques dans Padnanistration des 
eaux ef forëts n° 6023 SG 14-07 TT AS 

En application de l'alinéa 5 Dés de s'artiele 27 du réglement, 
jinvite le Gouvernement à faire connaitre à PAssemblee st 
oppose à l'adoption de tout ou partie du rapport en discussion 
une irrecevabilité constitutionnelle, légale où reglementaire. 


M. Cilbert-Jules, srcrélaire d'Etal aux finances eaux affaires 
économique s, Le Gouvernement oppost l'article 1% de la lui de 
finances. 

M. Île présideni. Je vais donc consuller la commi 11 des 
finances sur la validité de cette opposition. 


M. Kiéher Loustau, rapporteur de la commission di 
ture, Elle n'est pas representée 
M. Jean Minjoz. Là commission des finances à cts Un avis 


favorable à l'adoption de la proposition de hi, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La commission des finanres à étais un avis favorable 
avant que l'article 1° de Ja loi de finanrces soit opposé par le 
Gouvernement, mais il n'est pas douteux qu'un texte prévoyant 
la création d'un nouveau corps de fonctionnaires bénétieiané 
d'indices nouveaux entraine des di penses suppl imeénlaires, 

M. le président. J'iimiersis que La commission des foainees 
fasse connaitre clle-meérmmt Ji ävis, di uis oblige de Ja 
consulter, 


l'uyricul- 


N. le rapporteur. Sol rapport nt élu il {rit TL 
M. le président. Le Gouvernement opposant une irrecervahitté 


d'ordre budgétaire, je dois, conformement à Particle 57 lus du 
reglement, consulter Ja commission des finabces aux fins de 
savoir si elle admet cette 1rrecevabihité 

Avant cette consuilation, peuvent seul intervenir, en dispo- 
sant chacun de cinq munutes, deux opposants agpartenant à 
des groupes différents ainsi que le rapporteur de à commission 


SAISIE au fond. 
La parole est à M. Le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je rinpelle qne la proposition de loi n° 1284, 
presentee par M. Minjoz, a pour objet cle Fr} rer une pntistiee 
qui à élé comme à Fégard de idjounts forestier Ioursque 
fut pris le décret n° 51-234 du 28 février 191 portant ue 
ment d'administration publique, relatif anx dis] Ù {at 
lLures comme (REA lifYer its « pr d (PULL ils hit ju de 
l'Etat. 

En effet. alle que tous ] COTpS NOUVEAUX, ( it Clé 
constitués par voie de selection provenant di copniui d'uti- 
Crete Î whittion béni cn lex 1indlire QUL ble i i té 
vorie R, c'est-à-dire des indires TK #4), li monts foresliors 
ne sont rémunérés que sur Ja Da liudiciaire f40-2x0, 

Cependant, ci itaret te fonurt tuilt ii el 0 thilu i | ri 
gine dans les memes condition que les divi corps d'audjonnts 
techniques. L'intégration dans Le cadre des ad its forestiers 
a, coutwmément à Particle 2 du d el n° 49-1611 du 22 derceim 
bre 1949 porta il lransformation lemplo 11 tninistere de 
l'agriculture, été faite par eeleclion de comm principaux el Les 
commis eh fonchon au 1% janvier 1949 et presentant \il- 


tions d'aptitude gequises. 

Notre Assemblée à voté ins débat, le 5 février 192, une 
proposition de résolution 0 HN, preésenlée par M, Minjoz, 
tendant à modilier le décret n° 51-239 du 2 février Li relatif 
aux dispositions statutaires communes aux différents eorps 
d'adjoudts te bhuiques de l'Et it, alin d'y comprendre les adjoints 
forestiers, 

Aucune suite n'ayant été donnée à ce vote, il v à lieu de 
mettre en place dans l'administration des eaux et fôréts un 
Corps sédentaire d'adjoints techniques par transformation de 
339 emplois d'agents forestiers, cilecuf nécesssire à l'exécution 
convenmble du st 


, 
Le 


vi 

















d'a le qu'il me parait ! l ble d'op} r à celte 
pro] 1 à | | | fi t bn ellet 
left bu Ù ue 1} | re | 119 
unit La pros M. M Z tend p lat for- 
mat tot Û et} TER etai etil ue pu 
e vs t ‘le | et qu ht 1 t l essaires à 
le ut il I 

La { ‘ purs! cul pr lent pa des 
! l 1 | t [l 

} 
Lo 4 Cet ij permettrait 
co l presque à deu QUE à 
| 111 \ 1 (l 
tes! | 1 in 
hi | LMRERAE f l 4 [ ‘ «| l [pl 
bu! ! t | | 4} var ati} | | Lie] 
[TE | [ à | ] Î ol |? vhatnl n ! EN! 
de } l EE vil le 14 fus tent frais 

La diil ’ ’ piihl de repri lu Le üt jommmédiat de 
lu | l | wi de lui i IZN4 serait, 
[A | 1 le Hunt) | Let une serait d'a! 
4 LES LL (ENE detlur dl CR LE LS | ul pat le départ, 
par hite «1 tih i le Le pur Hmile € are de 32 fon 
L | ‘ t i | piti Cr eite 

t hipole lototx «dl leur Fer cine par es mijoinis fe h- 
 MITRET i\ Î rai t t calcule ! Lin over 2H, 
l'e 1 ptil { loire Pr ve sorait le 4.12 (0h) frat s 

l'ar | EE he lle: ls IL ne cru Pie «jure les 
di j' | | art I] le a nn «! Phare pui nt étre 
op} ( à La proposition de doi en question, el je vous 
dernante dl outdoor a°cepler Je debat restrenmt. 


M, le président, La parue et à M, Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Velo messieurs, je n'ai que quelques 


tt l vale i e que vient de lire M. le rapporte ir Lous- 
LREL faisant mietitu tout le 1bservalions fort judiciecuses 
quil vient de present 

Je rappelle sumplement à l'Assembiée que celle question est 
deja helene, C'est, en efiet, en 11 que Hous avons déja 
derminde qu dt institué un corps d'adjoints huiques dans 
l'acdin t Î h «ht uux et forêts, 

Le 5 février 1952, d'abord la commission de l'agriculture à 
l'un nil pus LA cinblée nationale, adopterent, comme 
l'a rappelé M. Loustau, une proposition de résolution invitant 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires, Hélue ! 
lé Gou ement ne tint pas compte du vœu de l'Assemblée 
hatroti 

C'est dan es conditions que, gu mois d'octobre 1932, en 
| wl an hi i leuue Tans IV Prigent. j'ai dépot la pro 
position de Loi n° 4284, portant eréation d'un corps d'adjoints 
tech ques lan l'administration des eaux et forêts, il Y «a 
par consequer {plus de trois an 

Cette proposition a fait l'objet d'un rapport favorable de 


la commission de l'agriculture. Elle a été inscrite à deux 
reprises différentes pour un vote sans débat, On a dû la retirer 
de l'ordre du jour en raison de l'opposition imanifesitée par 
le Louer etnt 1 

Elle à été exuminée it v a plus d'un an, au mois de juin 1954, 
par la mnimission des finances, et je vais me permettre, mo)i- 
soeur 1e pre lent de donner le ture, pour t\iter toute discus- 
sion, de l'avis qui à été Smis au nom de la commission des 
finances pat M. Gabelle, 

M. le président. Celle lecture ne changera rien an débat, 

M. Jean Minjoz. Sins doute, mais lout À l'heure vous avez 
observ: que la commission des tinances n'était pas representec 
Po 11 lo tuer son AVIS. 

M. le président. Fn ce moment, la discuesion ne porte pas 
eur de fond, mais sur l'opposition formulée par le Gouverne- 
ucnt. 

M. Jean Minjoz. La commi--on des finances est maintenant 
représentée, Au demeurant, j'ai le droit, en tant que membre 
de l'Assemblce, de faire état de l'avis qu'a donné celle conmmmis- 
sion sur le fond. 

Cet avis est ainsi rédigé : 

u« La A enute prop sition de loi fait suite au vote sans débat 
par L'Assemblée nationale le 5 février 1932 de la proposition de 
resolution tendant à étendre aux adjoints forestiers les dispo- 
silions statutaires communes aux différents conps d'adjoints 
techniques de l'Etat fixées par le décret n° 51-239 du 28 fevrier 
At portant régiement d'administration publique. | 

« Le cadre des adjoints forestiers qui à été constitué à l'ori- 
gine dans les mêmes conditions que des divers corps d'adjoints 


techniques ne possède pas encore son statut, 

« L'intégration dans le cadre des adjoints forestiers à, confor- 
méiment à l'article 2 du décret n° 49-1611 du 2? décembre 1949 
portant transformation d'emplois gu ministère de l'agriculture, 
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été faite por sélection de commis principaux et de commis en 
fonction su L" janvier 1919 et présentant les conditions d'ap- 
hiludes requises, 

En amars 149, dans la réponse à la question écrite n° 8914, 
M. le secrétaire a Etat à la fonction publique et à la réforme 
a lminsirative a précisé qu'il incombait aux adjoints forestiers 
des responsabilités particulières tant dans l'encadrement du 
personnel d'exécution que dans les tàc hes administratives d'une 
halure plus délicate que celles génér ilement assumées par la 
calégone des commis et commis principaux. 

« Les commis et commis principaux dont je recrutement se 
poursuit aurtitre des emplois réservés ne pourront d'ailleurs 
éder dans Favenir aux fonctions d'adjoint forestier qu'apres 
avoir sub avec suceès un concours dont les modalités doivent 
ètre définies par statut. 

« Le refus opposé aux demandes d'assimilation au eadre des 

ijoints forestiers présentées par les commis principaux et 
connnis des eaux et forêts retraités avant le {®T janvier 1919 
contirime également les conditions de séleclion imposées à fa 
constitution du cadre, » 

Et M. Gabelle de conclure au nom de Ja commission des 
fhiances : 


k 


Dans ces conditions, votre commission des finances à décidé 
de donner un avis favorable à l'adoption de la proposilion de 
loi, » 
E on<Cquence, crois qne cette affaire se présente dans 
s circonstances telles que l'Assemblée nationale devrait faire 
droit à la demande que j'ai formulée et qui à recu jusqu'à 
présent les avis favorables de toutes les commissions compé- 
lentes, 

C'est pourquoi je suis fort étonné que le Gouvernement 
puisse opposer larficle 1% de la loi de finances à une telle pro- 


position. 
M. le président. La parole est à M. Billaut. 


M. Paul Billat. Me-laimes, mess'eur<, nous voulons protester 
contre lutihisation que fait le Gouvernement de l'article 1% de 
la loi de finances, Le Gouvernement peut ainsi éluder toute 
revendication jusüfiée des agents forestiers. 

Je tiens à rappeler que plusieurs catégories de cette adminis- 
tration ne sont nullement satisfaites de leurs conditions de 
remunération, en particulier celle des agents techwiques non 
sédentaires, qui, continuellement « dans la nature », cormme on 
dit, doivent faire face à des tâches multiples et assument de 
grandes responsabilités quant au développement, à lexploita- 
tion et à la sauvegarde de nos forêts. 

Ces agents techniques n'ont pas été favorisés jusqu'à présent 
dans le reclassement de leur fonction et l'on peut dire que leur 
s'luation matérieïle n'a pas, et de loin, suivi l'évolution de leurs 
attributions, 

Plusieurs de nos collègues se sont penchés sur ce problème. 
Is ont déposé des propositions de loi tendant à moditier les 
uvdices miérarchiqnes des agents techniques et des chefs de dis- 
trict des eaux et forèts, En particulier, M. David dans la prapo- 
Sition n° 564 et M. Rosenblatt dans la proposition n° 6K{3 ont 
msisté sur les multiples attributions qui récliment, de Ja part 
de ces agents, des qualités et des connaissances exceptionnelles 
dans le domaine de la sylviculture, pour la mise en valeur de 
nos forêts et le contrôle des exploitations, et dans les domaines 
piscivole et evnégétique. 

Ces attributions s'ajoutent aux fonctions de surveillance et 
de répression qui constituaient autrefois à peu près l'essentiel 
de leur activité, 

Une troisième proposition de loi déposée par M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tend aussi au inême but: le relèvement 
des indices, en s< appuyant plus particulièrement sur le fait 
qu'en application de l'article 9 du code d'instruction eriminelle 
les agents techniques et les chefs de district des eaux et forèts 
sont classes parmi les cfliciers de police judiciaire. 

Notre commission de l'agriculture s'est penchée sur Je pro- 
hlémme et a examiné les diverses propositions de loi qui ont 
été déposées, Elle à été unanime à considérer qu'il fallait 
améliorer rapidement la situation de ces agents et s'est rallice 
au texte ci-après: 

« A dater de la promulgation de la présente Jai, les trente 
points indicisires attribués aux officiers de police judiciaire 
seront arcordés aux agents techniques et chefs de district des 
eaux et forëéts » 

J'ai voulu évoquer ce problème parce que nous estimons 
qu'il n'est pas réglé. Nous voudrions que le Gouvernement 
n'invoqne pas systématiquement au sujet de ces situations 
l'article {® de la loi de finances, article que, pour notre part, 
hous n'avons pas voté, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne l'ai pas invoqué dans l'affaire dont vous parlez 
et qui n'est pas à l’ordre du jour 
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M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 1% de la 


loi de flaances à la proposition de loi, 


La commission des finances estelle en mesure de donner 


sur-le-charmp son ävis…. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporter pour avi, Comme 


} rappeië M. Minjoz, la comimnission des finances a és un 
avis favorable sur le fond de la proposition, Mais elle ne s'est 
pa: pi moncce sur les incidences budgétaire du teste, Ni le 


Con ut ement LL rsiste à op} tr }' inttiole | de Ja ] 'l de 
tinances, la commission des finances demandera à être de nou 
\ usaisie de la proposition de loi pour en eXarminer les Conse- 

Les finnan vrers, 
M. le président. Vous demandez done le renvoi ? 
M. le rapporteur pour avis. Nous le demanderons dans je 
ca où le Gouvernement reclamerait l'application de l'arhicle 1% 
ui 1 loi de finances, 

M. le président. La parole est à M. le secrétuire d'Etat aux 
fliinves et aux affaires éconcmique s. 

M. le sccréiäire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement maintient la posilion qu'il a prise 

chut de ce débat. 


La proposihon de joi en discussion est ainsi concue : Il est 

is l'adiministration des eaux et forêts un orTps St len- 

‘4e d'adjoints te hniques par tran-formalion totale des emplois 
À L 

l'audjoints forestiers existants. La date de mise en place de ce 


corps est fixée au 1% janvier 1954, 

I s'agit donc de Ja transformation totale des emplois d'agent 
forestier en adjoint technique, avec une rétroactivité de deux 
à Les, I! Y 4 done auginéentation de dépenses. 

Quant au fond, je signale qu'acluellement le ministère dé 
l'agricullure, les services de la fonction publique et des tir.ances 
dscutent du futur statut des adjoints forestiers et de la création 
d'un débouché qui serait constitué par des postes de chef de 
bureau de conservation des eaux et forêts, mesure qui appor- 
terut à ces agents du ministère de l'agriculture une amélio- 
ralion indiciaire en fin de carrière, 

Je le répète, nous ne pouvons pas accepter la transformation 
totale de ces emplois en ceux d'adjoint technique, 

M. le rapporteur pour avis. Je me permettrai de rappeler le 
texte du paragraphe 3 de l'article 57 bis du règlement. 

M. le président. Vous me suppléez, Je vous en remercie, 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je m'excuse 
et je Vous laisse la parole: vous interviendrez avec l'autorité 
qui s'attache à votre fonction. 

M. le président. L'Assemblée abordant ce matin une procé- 
dure nouvelle, je tiens, en effet, à donner lecture du para- 
graphe 3 de l'artiele 57 bis du règlement, Ce texte est ainsi 
CONen : 

« Dans tous les cas où la commission des finances, ainsi 
consultée, n'est pas en mesure de donner sur-le-champ son 
avis, le texte rontre lequel est invoquée l'irrecevabilité on Ja 
disjonction lui est renvoyé, de plein droit et sans débat. » 

Telle est hien la situation. En conséquence, la proposition 
de loi est renvoyée de plein droit à la commission des finances. 


ne 
REGIME DE RETRAITES DANS LES MINES 
Renvoi de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi de M. Henri Martel et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites services par 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de 
luineurs (n° 104N1, 10K39), 

La parole est à M. Sion, rapporteur de la commi-sion de la 
production industrielle et de l'énergie, 

M. Paul Sion, rapporteur Mesdimes, messieurs, votre com- 
mission de la production industrielle à adopté à plusieurs repri- 
ses des een tendant à augmenter les retraites des 
Mineurs. Les taux d'auginentation prévus par ces propositions 
se sont toujours vus réduits par Je Gouvernement, La dernitre 
augmentation de 16 p. 100 est entrée en application le 17 sep- 
tembre 195%, alors que votre commission demandait 20 p. 10 
üu-25 p. 104). 


Par ailleurs, la vieille revendication de la corporation 
Minière relative à la réversibilité des deux tiers de la pension 
aux veuves des mineurs s'est également toujours vue rejette, 

Votre commission insiste done d'une maniéere tonte parti- 
Quatre aupres du Gouvernement pour que ceile fois il fasse 
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droit aux légitimes requêtes des mineurs et elle vons demande 

l'a rder une augmentation de 15 P. f00 aux retraités SCrVICS 
par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans Îles 
Inines, 

Les dépenses entrainées pourront être couvertes par nne 
avance du Trésor publie, Sur ce point, votre commission Ent 
remarquer que de telles avances pourraient étre évitees si le 
}' bliime de la sécurité sociale mnmere était revu dans son 


é'iSCIDIue, qu le lemau 1e | i Lie rs, Van [EUR il, it } TRE 
plusieurs années. Les gouvet ments sucressifs promettent 
de deposer d textes qui ne voi nt jamais le jour et | deti- 
cits des caisses s'accroissent dans des proportions graves, 

Votre comamission insiste done pour qu'une solution Hler- 
vienne rapidement lans ce domaine et ele vous propos 1 Ce 
corder aux retraités de Ja maine la légitime sat Lion qu us 


attendent 


M. le président. En application de l'alinéa 3 fus de Parti le 57 
du reglement, j'invile le Gouvernement à fre ninailre à 
l'A nhhlée S'il 0 à l'adoption de tout ou partie du rap 
pr Lt er d ISSsion ue recevable onstitubionnebl:i leuale 

1 HICINHOTHAN TE 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finar et aux 
affaires économiques, 

M. Cilbert-Jules, secrélaue d'Etat ana finances el aux affaires 
CCOHOMUQUES. Le Gouvernement qui se propose, d'alleurs, 
dalis Un léfai res Dre [, de di pr er ui pt ] li lu \unt 
la n ijoral in de< eltrartes et cepen ta { lans l'obligation 


d'opposer Farticle 4% de la loi de finances à la proposition de 
loi en discussion 

En année pleine, l'incidence financiere du texte proposé serait 

de S milliards et demi. Si le bénelice de Ja réversinlté des 
di IX liers était accol lé aux SeuU\ESz= de mineurs, avec | eéxter:- 
sion que cette mesure ne  MAnNqUerail pas d'entruiner pour 
toutes les autres catégories de fonchonnures il en resulterait 
une dépense supplémentaire de 20 milliards. En conséquence, 
le Gouvernement ne peut pas donner aujourd'hui son appro- 
bation à la majoration de 15 p, 100 sobicitée, 
Je pense qu'il déposera ramdement un projet de loi necror- 
dant aux retraites des mineurs la majoration à Jaquelle 1 aura 
conclu à la suite des consultations nécessaires entre Je ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances et des affaires Fcono- 
miques et moi-méme, avec l'arbitrage Hi ai du conmecil des 
ainistres, 

M. le président. Le Gouvernement opposant une ITeCEX ibihité 
d'ordre financier, je dois, conformément à Part le 57 es du 
régleinent, consulter la commission des finances aux fins d8 
savoir si elle admet cette irrecevabilité, 

Avant cetle consultation, peuvent seuls intervenir, en dis po- 
cant chacun le Ci] fill} tes, Jeux opposants appartenant H 
les groupes différents ainsi que le rapporteur de la com 
iuission saisie au fond. 

MM. Roucaute et Coutant sont inserits. En conséquence, la 
liste des orateurs pouvant intervenir avant la consultation de 
la commission des tinances est close. 

La parole est à M. Roucaule, 

M. Gabriel Roucaute. Mesdarnes, messieurs, une nouvelle fois, 
le Gouvernement en invoquant un article du réglement, oppose 
un refus catégorique à la demande formulée unanimement par 
la commission de la production industrielle en faveur de laug- 
mentation des retraites des ouvriers mineurs, 

Les motifs INVOQUES pal M. Le secrétaire d'Etat au budwet sont 
de deux ordres: l'augmentation de 145 p. 100 des preslabions, 
l'octroi de la réversibilité des deux tiers aux veuves const 
iueralent une eense cornsi lc 4 ible : d autre pi LL celle revers.,- 
bilité ouvrirait eh quelque sorte la porte a des reverdieat ons 
que ne manqueraient pas de formuler d'autres professions, 

Ces argutmients ne sont pas nonveaux, Nous de avons 
entendus un certain nombre de fois au sein de la commission 
de la production industrielle et de l'Assemblée et, ce matin, 

! 


1 
1 
{i 


DIRAIT constitons que sur deux port pros tions intére init le 
travailleurs — les forestiers tout à l'heure et Les mineurs 
maintenant — Je Gouvernement oppose l'article 1% de la lot 


de finances en déclarant que les propre itionis ont Hrecevabnies, 
Je tiens à marquer, après M. le rapporteur, que c'est ave: 
beaucoup d'insistance que la commission de Îa prod on 
industrielle à demandé et demande au Gouvernement de faire 
droit aux revéndications des mineurs concernant leurs retraites 
et ia réversibilté aux veuves, 
De quoi s'agit-il * En fait, il s'avit d'accorder un releverment 


de 13 p. 300 que réclime l'ensembte des orga iliuns Ssvn- 
licales. toutes tendanres mifondues, Nous avons eu l'ovcaston 


d'observer cette unanimité dans deux rassemblements natio- 
DAUX QUI se sont tenus en 1954 et la semaine dernitre 

La commission demande au Gouvernement de donner eatis- 
faction à une très vicille revendication de la Cor pora lion 
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titi ‘ i ivoir qu Ja l a di Veuve it port de 
i ‘li deux lier \ t égard à t wi de i 
plini i Î | reclatnuit ue nm lil | et I s 
[HE t édents ue trait ju il pas - [AN à | er 
= init 1 \ 4 1 it L luc 1 p' } Fresot 
LE 1 U ax { 

l l ‘ pon i i title ) efr le 
{ ' t'1 U it ELREL d l A Ur jo t d [EL 
d C'est Ja qualriéme ou qui e fo en 
{1 A | i iu la l 1 uou e-{ 1 
ht | * autonome connait une situation diffi 
‘ | ‘ ilot frittilé en faire upporltet la 
' ' | 1 ti L In 4 [pl La ri mnisalrilité 1 ombe 
{ | QE | opte M Ù jathals vouiu 
N' L rot offerts par des marlemen- 
fun Le par La copmimi un de la production industrielle 
pou nédier à ilualion 
{ t irquoi, au oom du groupe communiste, je m'élève 
lu G nement et prie l'Assemb 
lt } ( Ï pra enter Ja demande de c: 

“ | [ me anche.) 


M. le président. La parole ect à M, Coutant. 


M. Robert Coutant, We: cl i le groupe ialiste 
svt i re tre li procédés employés par le Gou 
\ ( | 

Bio: uvent, à cette tribu M. le président du comseil 
lui-méme à évoque les conditions dins lesquelles s'eflectuait 
le tr p ‘menture, La preuve est aujourd'hui, une fois 
de pin vdmnuistree que le Louvernetment porte litre lourde 
part de responsaluhité en ce domame, (Applaudissements à 
gauche 


M. Giibert-Jutes, ecrélaure d'Etat aur Î nances el aur affaires 
Cconwmiques. Pouratuoi ? 


M. Robert Coutant. Comment! Une conférence des présidents 


ce } le Gouvernement a ceple que soit inscrite à l'ordre 
du } 7 54 Î il nn d'un 7? ipport , puis, au nomment même 
où | lcbat Va s'engager, ce Gouvernement. qui savait bien, 


il Y a seulement quelqu jour<, qu'il opposerait l'article 1" 
de Ja loi de fiaanc ws du débat, demande à l'Assemblée de 
ne }r ‘l ter ! 

[A l le ie vi Kplorables qui ne permettent pas 
au l'a nent d lliborer malement, Appla dissements à 
y'uau Î 

D'ailleurs, le probléme qui nous est soumis n'est pas nou- 
Veau. | Ci tot à l'ordre du jou n'a été obtenue que six 
1h l | | pot du ra n rt 

La ti lères de tutelle se sont penchés sur le problème, 
Des promesses 0 éle faites, Le 23 septembre dernier, M. le 
Huistre du travail, à l'issue d'une manifestation dont chacun 
5 mi “li 1 à LE il l'atupleur et la digmité a recu une 
délégation des représentants qualilies des retraités mineurs 
Force ouvriere, N'a été touché par les arguments qui lui ont 
ele développés et qui tendent à obtenir dans l'immédiat une 
avi de Gt) fo pour les retrailés et de 3,000 franes pou 
le i 13 promis de soumettre à ses collègues du Gouver- 
net L lo! 111 qu lui ctatent P chices et de les lefen 
«lt 

Mieux encor ] octobre dernier, M. Jobert. représentant 
dur vit e du travail, et M. Audibert, représentant du ministre 
de ulustrie, ot ecu une nouvelle délégation du sevréla- 
rit fédéral Forci ère des mineurs, Des engagements de 
mdr nature ont ét pris, On à méme fait Connaitre qu'un 
‘ œil vnlter mit l devait se réunir dans l'après-midi et 
examiner le probleme, Nous serions heureux d'être informés 
dut! itat lohbérations gouvernementales. 

tr | 1 to sion, iei, d'entendre parler des mineurs, 
de leur mélier, des dangers qu'ils courent chaque jour, On 
s'est mplu À vanter leur mérite et Jeur civisme. Mais au 
moment de faire drait à une revendication parfaitement justi- 
1! le 6 4 vin t nous déclare — car c'est bien de cela 
qu'il s'agit qu'il n'a pas eu le temps d'examiner le pro- 
Glème 

Les mineurs qu vent déj\ depuis longtemps à quoi s'en 


tenir auront li une nouvelle preuve de la sollicitude gouverne- 
imentaie 

Je sais que nous sommes désarmés, monsieur le ministre, 
contre l'article 1 de la loi de finances, mais si, matériellement, 


nous ne pouvons tien faire, je suis convaincu que l'Assemblée 
tout entière condamne moralement le Gouvernement pour une 
carence inadmies le en la cirronslance. (Applaudissements d 
gauche, à l'extième gauche et sur plusieurs bancs à droëc.) 


ÿ 
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M. le président, La commission des finances est-elle en 
mesure de donner sur-le-champ son avis sur l'opposition for- 
mulée par le Gouvernement ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. Je regreite de dire que la commission des finances 
n'a pas encore délibéré sur la proposition de loi soumise aux 
délibéralions de l'Assemblse, 

Dans ces conditions, conformément an règlement, elle ne 
peut que prendre acte des déclarations de M, le ministre des 
linances et demander que le texte lui soit soumis pour 
CxXainethi, 

Elle procédera d'ailleurs à cet examen dans le plus bref dé'ai 
et, bien entendu, avec le souci de rendre justice avec Je raxi- 
mu de bienveillance aux travailleurs intéressées. 


Mme Cermaine François Llemain on rasera gratis encore une 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole, pour un rippel 


au réglement, 
M. le président, La parole est à M. Deixonne, pour un rappel 
au reglement 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, je veux vos 
soumettre Le probleme suivant, 

Si lon s'eu tient au rapport présenté par M. Sion et qui 
conclut à une avance de trésorerie, il se peut que le Gouver- 
nement l'emporte, malgré les arguments de notre collègue 
M. Coutant, 

J'ai prévu cette objection, car nous y sommes un peu babi- 
tués, et j'ai déposé un amendement qui tend à financer pur 
de nowelles ressources, et non plus par une avanre de treso- 
serie, la réforme qui nous est proposée. 

Par conséquent, je vous demande, monsieur le président, de 
bien vouloir consulter la commission des finances pour Savoir 
si le dépôt de cet amendement ne donne pas un lour nouveau 
à la discussion. 

Nouveauté toute relative, d'ailleurs, car c'est depuis 19% 
que notre commission à fait sienne la proposition à laquelle 
je me réfère. 

Mieux: c'est l'Assemblée nationale unanime qui, le 23 juil 
let 105% a voté un texte envisageant Ja situation d'ensemble des 
Charbonnages de France et demandant au Gouvernement d'as 
surer un financement correct de la sécurité sociale minière. 

J'évoquerai un dernier point qui ne manque pas de saveur... 


M. le président. Monsieur Deixonne, je vous ai accordé Ja 
parole pour un rappel au règlement, alors que j'aurais pu, et 
vertu de ce imème réglement, he pas le faire, Aussi, je vous 
demande de ue pas Waiter le probleme au fond. 


M. Maurice Deixonne. J'en ai terminé, monsieur le président. 

C'est M. Bourgès-Maunoury qui, au nom de la commission 
des tinances, déclarait, le 14 mars 1994: « La commission des 
linances s'élonne de n'avoir commaissante d'avweun texte d'ori- 
gine gouvernementale, Le Gouvernement se désintéresserait-u 
de l'équilibre de la caisse autonome ? » 

M. Bourgès-Maunoury est aujourd'hui un de vos collègues, 
monsieur le secrétaire d'Etat. Peut-être serait-il préférable da 
ne pas le placer plus longtemps dans une posilion plutot désa- 
greable. | 

Je prie en tout cas la commission des finances d'apprécier 
le mode de financement que j'ai l'honneur de proposer. 


M. le président. La commission des finances aura à examine 
cette question, mon cher collégne. 

Pour l'instant, je dois appliquer le paragraphe 3 de l'ar 
ticle 57 bis du règlement qui dispose : 

« Dans tous les cas où la commission des finances, ainsi 
consultée, n'est pas en mesure de donner sur le champ son 
avis, le texte contre leqnel est invoquée l'irrecevabilité où la 
disjonction lui est renvoyé, de plein droit et sans débat. » 

M. Maurice Deixonne. Mais non! car la comunission des finan 
ces à émis un avis sur ce financement qui fait l'objet d'un 
rapport spécial de M. Sion. 

On ne peut done pas dire qu'elle est désarmée pour for- 
muler aujourd'hui son opiuion. 


M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie. Je dermande là parole. 

M. le président. D'après le règlement, le renvoi de Ja propos! 
tion devant la commission des finances est de droit et san: 
débat. 

En conséquence, je vais Jever la séance. 
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M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie. Mais, monsieur le président, j'ai 
demandé la parole! 


M. Maurice Deixonne. C'est un scandale! 


M. le président. C'est l'\ssembice elle-même qui à apporté 
ces modifications au réxlement, Après les avoir acceplées, vous 
déclarez aujourd'hui qu'il y a scandale parce que le président 
les applique ! 


M. Maurice Deixonne. Là n'est pas du tout le scandale, TN 
réside dans le fait que la commission des finances dont un 


représentant assiste à ce débat et qui doit avoir une opinion sur 
le fond, ne l'exprime pas alors que l'occasion lui en est donnée, 
lie pourrait ainsi lutre £ gner deux heures de debat à 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Lela nest pus scrienx! 


M. Gabriel Roucaute, C'ect votre refus répété qui n'est pas 


t 
è 1x 


M. le président. Monsieur Peixonne, votre amendement sera 
uuiné par la comimnission des finances et par l'Assemblée, 
s pas gujourd'hui. 


C'est ! 


la nséquence même des dernières modifications appor- 
es au rèsclement, 


M. Maurice Deixonne. Un représentant qualifié de la commis- 
sion des finances devrait pouvoir douner l'avis de celle-ci, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
m'ques,. Je demande la ] role. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat aux 


finances et aux uflaires onomiIques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miqgues. Je ne pense pas que l'application de l'article 1% de 
la loi de finances pose de question sérieuse, Il s'agit de mesures 
qui entrainent des dépenses que je viens de chiffrer et d'un 
le financement qui n'apporte aucun mode d'assiette ni 


aucun pour en! re. 


systeme 


Dans ces conditions, j'estime que le renvoi de cette affiüre 
devant la commission des tinanres est de droit, 

J'aj ute que la Joi du {3 décembre 1952 à augmenté de 
40 p. 106 le tanx des retraites minières et qu'une majoration 
d'égale hinportance a été encore accoräte par Ja loi du 


#1 août 1%. 
M. Maurice Deixonne. !l.\ l'est pas la que-tion. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je rponds aux reproches qui ont clé adressés au 
Gouvernement, mousieur Heïxonne, 

Le Parlement va voler nne nonvelle revalorisation de Ja 
relraile des ouvriers mineurs, Je ferai mon profit des propos 
avancés par M, Coutant, mais je signale que le pourcentage 
de la coatribntion de FElat au financement de cette retraite 
est passé de 8 p. 100, en 1954, à 15,5 p. 100, en 1956 et que, 
par conséquent, en ce domaine encore, le Gouvernement à 
repondu à x qui lui avait élé adressé, (l'rolestations à 
gauche et à l'extrême gauche. 


M. le président. En tout état de cause, je ne peux qu'appliquer 
le réglement que l'Assemblée a elle-même voté, 

En conséquence, le renvoi de la proposition à la commission 
des finances est ordonné, 


— 15 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion des interpellal.ons : 

4° De M. Edouard Pepreux, sur les principes qui régissent la 
politique du Gouvernement en Afrique du Nord et les solutions 
qu'il envisage pour mettre fin aux effrovables lueries qui vien- 
uent d'ensanglanter l'Algérie et le Maroc, alors que la paix 
règne en Tunisie après la ratification des accords proctammant 
l'autonomie interne de la Régence ; 





20 Pe M. Favet, sur: {1° l'extrême gravité de la situation en 
Algérie à Ja suite de la politique de répression sanglante et 
collective pratiquée par le Gouvernement contre les populations, 
allant jusqu'à la destruction par tous les movens, de norme 
breuses inechtas, dans lesquelles out des enfants, des fTermmimes, 


des vieillards ; 2° l'urgence d'une solution conforme aux aspi- 
rations du peuple algérien, conformément aux prineip le a 
Constitution francaise et di la chart des Nations Unes 

be M. ] ques Duelos, eur les conditi s «ans lt juicih 
le Gouvernement vient de prononcer la dissiulhion du part 
communiste algerie S imatifestant ainsi, une fois dé pit l 
oppo tiun À tuule « ution TURN TE it probléme lecr en et 
sa volonté d'intensitier la polit que de violenes qu il pour uit 
en Algére, pour complure aux colonialistes les plus fi vs, 
politique qui va accroître consider iblement les dépenses 1 . 
luire<, qui à déjà pour conséquence le rap l de Jeunes ne: 
recemment détmobilist ét ie pan n à l'armee du : ingenit 
lt whanement hblcrable et qui MAT l'undugnation 4 l 
pol tion 1 i | { ‘1 t résolu | nt I 
suidat ! { I \ ‘ us le ( s 

( | Mu S Î F l Le 
ile l | pri ures t [à { | il ‘l i- 
Ù Jen ithaues algot era itlisl t { ur 14 1! 3 
séquestre du quotidien d Uyer  répul , 
Jtit «y ent «in le « ! | pol | , pres- 
stt) et de V1 ‘nce iUvrTAvVee Contre 1 1 ipne Ï 

De M. \umeran ur: l'itcolerence di: la pol tique du 
Gousel tuent en Afrique du Xord, qui | Douls qu à à 
ja cCorntmnria fra utusnimaone | jt i réalte 
via son refi S} ent en Algérie, de traiter les pro- 
bi par « d'uürset obst l I ul 
le | l ] [ue ce qu lié (l i (ju du Î juil l ta 
vant «d pri en pis lu \ L le dr re et wiant 
| tuation de la M ‘ ilue avec Ain ] r vxccutf 
qui it larvement pre i 1 so) | t 

G° De M. de Saivr r les mesures qu Gouvernement 
conpie pet dre conti lt menres sCpal r cu Al rie et 
les parlementaires français « t la déclaration de sée n met 
en péril la communauté française musulmane et Pi rte du 
lerriloire d la hu pat t 

5» De M. de Mo bert ons re le t Url 
nement entend tirer di possibilité de réuni biee 
il (! ] et [ Ï iwtueti 

So le M. Jules Valle ut luatton «d le Const tions 
el IF 1 ltit 174 ju e Lou erment « na prendre ponr 
micttre fin à agitation paratiste qui à ent 1 14 chvor de 
la +4 on extraordinaire de lAssemblee als hhe ; 

9 De M. Quilici, sur ] mes tire d | pub que Je 
Gouvernement compte prendre el les conseque politiques 
qu il entend tirer les © enetnts sanglant SUPVOHES el 
Algérie dans Ja région mitrophe du Maro ù lendemain poeme 
de l'expulsion par la pr et ja force d'un sultan aim de 
la Fronce et du vot Linutoierable ingerenee en pat | Asset 
biée des Nations Uni chaque ne de Ja faibles cntrainant 
une relance du terrorisme q s'attaque maintenant au dépar- 
tement d'Oran dont le it} h'a 111 pli s été troub'i d ji l4 
loussarnt tragique de 105% et dont le eivismme iftiraait der- 
mierement à Alger par la ferme attitude de la quastunantmté 
de es élus mruenlmans «le init de gra vt heures P tant 


atteinte à l'unité ralionule 

10° De M. de Charmbrun, eur la politique du Gouve: nement 
en Afrique du Nord et les lé DereusstIOns de celle politique sur 
le plan international 

1! be M Bendjello ] enr les mesures 1 qu vers qui le 
Gouvernement à prises en Algérie et sur la politique qu'il doit 
Y entreprendre 

{2° De M, Fonl pri | <perabet eur la politique nord afrienine 
du Gouvernement; 

13e De M. Maurice Viollelt «ur la définition de la politique 


d'intégration du Gouvernement telle qu'il la concont, 

A vangl el une heures, trorsttmme séanct publique 

Sute de Ta dise n mserite à l'ordre du jour de la 
deuxieme sSfanre 

La séance est lex 


La rance est levée à di: heurt ; quarante minult 


/ 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée ma lHondle, 


Manert M. HAURENT, 


D 0 em 














4996 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE BU 11 OCTOBRE 195 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


hh LA 


1” séance du mardi 11 octobre 1955. 


Œur la 4 poperre TL Î 


la Hépuhlique w 
ru lu t pr n 
Non | 

Ma pont “l 
Pour 
Contre 
L'A CHEL v'hoti 


MM 
AP ia 
Ait Ali (Ahmed) 
Andre \dritu), 
L'ATHILT2 
André Pin 
Meurthe 
Anthion 0Z 
Antier 
thy 
wilicr 
14: 
bite 
Dan Ach 
Lin ‘ému 


y l'aul), 


et-Muscile 


le) 


>>»222>»>2>»rr->»> 


[RL 

Habet 

Macot 

Mardi 

Haipst 

Barangé (Charles), 
Maine 

linge! 

Bardon 

Hartoux jacques 

Barrachin 

[TRE L 

[ONE 

Harrot 

Harry Dawadon 

baudrv d'Asson (de) 

Haurens 

Ravel 

Bayrou 

héche (Emile), 

hechir Sow 

hecquet 

Becoun 

Hénard 

h bind 
kndjettonnt 

ho Maurice 

Hengana Molhianw'd) 

Hhenonville tde), 

Len Ton 

be PL [h 

Bernard. 

lu het 

Bac 

hettencourt 

Wichet (Rohert}, 

lidauitt (Ueorgrs). 

Risnon 

fuliores 

Pillicimaz. 

Baillotte, 

Binot 

Blachette. 

Roganda 

Foisdé (Ravmond). 

Edouard Bonnefous. 

Roscary-Monsservin. 

Bouhevy (Jean). 

Pourdellès 

Houret (llenri). 


rat 
Na! hi 1) 


or 


François} 
Mostelat 


Bourgeois 
Bourgèés Maunoury 
boulbicn, 


fm 


SCRUTIN (N° 3265) 
l'artule nouveau introduit par le € wnseil de 
110 da bud yet da la pre sudence du Con eu 
t de la déjense nalionale) (Trnsième declure), 
l cnoscssssssssss 61? 
sdvssrele soobcranetstescescs, ‘OS 
RUN QUIDIRPETETESEIELELELEIE 513 
nnécodésionésstése 99 
à ar 


Ont voté pour : 





| Bouvier O'Cotlercau 
Houxotnmn 

Wialrm (Ali). 

BriComit, | 
brufod. 

rot 

Hiu--et (Max). 
lHiusneëel. 

Mauro, 

Huron 

tai © Ah), 

Lu attlavet 

Caillet Francis), | 
Calot (Olivier). 
Caydleville 

Lar. 1" 

Carter (Giberty, 

Seine et oise 

Carter (Marcel), 

brome 

L “she, 

Latoire. 

[M rire 

LOiroux 

Lave rrr | 
Caveux (Jean). 
haban beimas. 
CUhabenat 

{hatnutt | 
Uhartot Jen). 
Charpentier, 

harret | 
Chas-uing 

Chasteltain 





Cheva 


[ 
{ 
{ 


{ 
{ 
{ 
L 
[ 
[ 
I 


Dassault (Marcel. 
l'avid 


hatrnay. 

(Jacques). 
hevigné td 1). 
hri-tiac ns. 

buis 
lostertnann. 
ochart 

ofthin 

wrre 

in André}, 
Finistere 

joln ,\ves}), Aisne 
MEIMETITY 

dat Maharman, 
:Htutmbo 

onte 


slion-Molinier. 

:wte-Floret (Alfred), 
Hiute Garonmm 

“uste-Floret (l'aul}, 
Hérault. 

nrbert 

oudrav 

ouinaud 

“oulon, 

jourant (Picrre). 

ouuston tl'aut). 

‘outant (Robert), 
Proton, 

rouzier, 

again 

jalodier (Fdouard). 

lamette 

larou 


Jean-Paul), 
Scinc-et-Oilse, 





David {Marcel}, 
Landes 
Lepourdt 
bellerre. 
lulos uu au, 
Desoutte, 
Mine begrund, 
bexonne, 
Dejean. 
bDelabre 


Delachena, 


Lucien), 


| Deibez. 


bDelua s 
bDellaune. 
Delinolte 
Lenais Joseph}, 
benis (André), 

bor | ne 
Depreux Edouard), 
Desgranges, 
Leshors, 
su:1 
l'etœuf 
Devcmy. 
bevinat 
Dezarnautds, 
Dicko Harmadoun), 
Mile Ienesch, 
Lixmmier, 
Dorey. 
Drourala 


Des 


| boutrellot, 


Draveny, 
bronne, 


Dubois 
Duros 
bumas (Joseph). 
bupraz (Joannès), 


Duquesne, 
bDurbet 
Durroux, 
bDuveau. 
Elain 
Frrocart, 
Fstèébe. 
kvrard. 
Fabre 
laggianelth, 
Faraud 
Faure (Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Duparc. 
Fourcade (Jarques}, 
Fouvet. 

Frédéric Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin, 





Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulie (Pierre de). 

Gavim,. 

Garier. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gitliot, 

Godin 

Golvan, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Gracia (de) 

Grimaud (Henriÿ. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseanud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Menri). 


(Gilles), 


Guitton (Jean, Loire- 


Intérieure 
Guitiun (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle, 
Hetter de boistambert 
Ibuphouet-Doiguy. 
Huel 
Hugues (Emile), 
Aipes Maritimes, 


Hugues (André), 
seine 

Hulin 

ut n-Dosgrées, 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Sseine-ct-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet :Gérard), Seine. 


Jarroscon 


Jean (Léon), Hérault 
Jean Morceau, Yonne. 
Jols 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmmann. 

kir 

klock 

ken'g 

Krezer (Alfred), 
Kueun (KRené). 
Laborbe 

Labrous=se 

Lacaze Henri. 


La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lacoste 

lufay !Bernard). 

ictorest 

Mine Laissae, 

Lule 

Larmarque-Cando, 

Lancet (Joseph Pierre) 
scine 

Laniel (Joseph} 

Lanie :Pierre-Olivier} 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Lenhanit (Francis). 





Mme Lefebvre 
(Francine). Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lernpereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Lefourneau. 

le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Linutev (André). 

Mine de Lipkowski, 

Liquard. 

lLiurette. 

Loustau., 

Louvel 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mazendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Marmaaou Konaté, 

Marnba Sano, 


Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Marce!lin 


Marie ‘André. 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowskti. 
Maver (Damiel}, Seine 
Mazel 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon ae). 

Mercier tAndré-Fran- 


Çois!, Leux-Sèvres, 

Mercier Michel), 
Loiret-Cher 
f<laver (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michand (Louis), 
Vendre. 

Misnat 

Min'o7 

Mitterrand. 

Moch Jues). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

\Mondon. 

Monin 

Mon:abert (de). 

Montalat, 

Monteil André), 
Finistère. 

Monte! Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel ‘Pierre), 
Rt ône 

Montgolfier tde). 

Montillot 

Montiou de), 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 

puld Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantalons, 

Paquet 

Paternot. 

l'atria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penox. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudins). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevtel 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. pa 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Préiat 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo. 


Quénard. 

Queuilks ([enri). 

Quilici, 

Quinson, 

Raber 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Kamonet 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Lawzent. 

Reeb 

tegaudie 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
saûdne el Loire. 
Xévilon (Tony). 

itey 

Reynaud {Paul}, 

Kibère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre ‘Paul, 
Ardèche. 

Rincent 

Rizenthaler. 

Holland 

Rou:-€eatu. 

Rou:selot 

saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr 

Suivre (de) 

salliard du Rivauît. 

samson 

sanozo Sckou, 

Sauvage, 

SauvaJon, 

Savale 

Savary. 

schaf 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain, 

Segelle. 

Senghor. 

Seratini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 





sid-Cara. 
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cdi et Mokhtar. 
<iefridt 
sitvandre. 
 monnet. 


+ n 

cssoko (Fily-Dabo). 
email 

solinhac. 

Louqués (Pierre). 
sourbet. 

Tallade 

Teitgen (Pierre Henrl). 
Temple. 

Thibault, 

fhuriet, 


MM 
1<' er ce La Vigerie (d’). 
j user (Robert), 
etoise, 


Barthelemy 


in) 1 
} \:t (Charles), 
scine-et-0ise. 


penoit {Alckle), Marne. 
| et, 
| 
Î IX 
B:5s01 
Honte (Florimond). 
boutasant 
Braulit 
Lachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermoltacce. 
ésaire 


hambrun (de). 


hatisson. 

Uherrmer, 

(ovniot 

Costes (Alfred), Seine 
Piorre COL 

ristofol. 

Da:sonville, 

Derausois 

benis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
hufour. 

Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 








Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
Titcux 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino 
Valle Jules! 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri 
Mathilde), 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 


Grenier 


(Fernand) 


Mme Guérin (Rose) 
GSuiguen 

Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred- 


Malieret:. 
Kriezel-Vatrimont. 
Lambert (Lurien). 
Larmnps 
Lecœur 


Lenormana (André). 
Linet 
Manceau {Robert}, 


Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de Calais, 
Martel (Henri), Nord. 
Marly (André) 
Mlie Marzin. 
Maton. 








Vallon (Louis). 
Vais (Francis), 
Vascor 

Velonjara. 
Vendroux 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vig er 

Villard 

Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasmer. 

Woif! 


Zodi Ikhia 


Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Moulon. 

Muller. ” 

Mu-meaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

lMierrard 


Aube. 


Mme Prin, 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
4isne 

Mme Roca 

Richet (Waldeck). 

Rosenbiatt 

Rouraute (Gabriel). 

sauer 

Signor 


Mine Sportisse 
Fhamier 


lhorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Fourné 


lourtaud. 
Fricart 

Mme 
rier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersrh. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Vaillant-Coulu- 


N'ont pas pris part au vote: 


MN 


Ben Aly Cherif, Goubert, 


Herriot 


Edouard) €t Moalti, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PReaumont (d »). 
Gaumont. 


N'ont pas pris part au vote: 


Maver (René), 
Constantine 
Oopa Pouvanaa. 


! dl # 
Pleven René). 
Soustelle. 


LA 
\f Pierre Schneiler, président de J'Assemblé: haäliona]e, et 
M. André Mercier (01 qui présidiat Ja seance. 
Les nombres annoncés en sétanre avaient été de: 
Nombre des volants... ..ssosossossossesensessess . Gti 
Majorité absolue ....... PPT OO e 
Pour lJ'adoplion....ssssossssssere «. 5H 
Contre css bsensenesessee fn) 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliféts confor- 


méinent à Ja liste de scrutin ci-dessus. 











+ ® &- 





Sur l'article unique du projet 


SecrTelareat perimane 


ture 
Normbr 
Majorité 


ab<otu 


rour l'i 


Lontre 


L 


mble national 


L As 


MM. 
Abelin 
At AIf ‘Ahimed). 


André (Adrien), 
Vienne. 
And l'ierre)}, 


Meurthe-et Moselle. 
Anthontuz, 
Antier 
Apitby. 
Atbeller, 

Arnal 

Aubame. 

Aubin (Arhille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat 
Autneran 

Babet (Raphaël). 
bacon 

Huile 

Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

[E \ André) 

Bardoux (Jacques), 
Barrac thin. 

barrès 

Barrier. 

Barrot 

Larry Diawadou. 


Baudry d'Asson 
Raurens, 
bayiet, 


(de) 


Riyrou 

Pêche (Emile). 

Becthiir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Lérnud (François) 
tenbahtmed (Mostefa). 
Ben jjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana {Mohamed). 


Benouville (de), 
ken Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessai 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 
Bidault {Georges}, 
Bignon 

Bilières 

Pi'lemaz. 

Bi''otte. 

Binot. 

Bla:hette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Bo-cary-Monsservin, 
Houhey (Jean). 
Bourdellès 

PBouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgés-Maunoury. 
Bouimen 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 

Brahimmi (Ali). 


Bricoul, 
Briffod 

Br'ol. 

brusset (Max). 
Bruvnecl,. 

Bur ot. 

Buron 

Luc Ali). 


CaliaveLz 


des vo 


SCRUTIN (N° 


3266) 


de budget de la présidence du conseil 
nt lu LP [e nse naliounatt lrousiome 1eGs 
lANIS. ssscacvsésssecsnsessesesstes 61? 
FPE PES éosepsses . 307 
idopti . ss. . 51 

Sérsscssse ‘ ç9 
e a nd pe 
Ont voté pour: 

Caillet (Francis). Dezarnaulde 
Ca.iot (Ohvier), Mcko (Hamadoun)s 
Capde ville. Mie lnenesvh. 
‘arlhini NA, 
Carter (G'lbert), or} 





seineæet-Oise 
Cartier «sMarcel). 


broine 
Cas-sagne, 
Catoire 
Catrice 
Calroux 

ivesuer 
Caseux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
habenat 
hamant 
chariot (Jean), 
harpentier 


dd rrpnt 
larre: 


hassaing 
ain 
\atenay 


t 
{ 
{ 
L 
L 
(°? 
{ 
Chevallicr (Jacques). 
{ 
{ 
{ 
{ 


aste! 

:hevigné (de). 

nristiacns 

nu n 

lostermann 

Cochart. 

Coffin 

oirre 

Colin (André), 
inistere 

Colin (Yves), Aisne 

Cotnmentry. 

Condat-Mahaman. 

mbo 

’onte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Allred), 
Haute-Garonne 


Cosle-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudrav 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 


(laut). 
(Robert), 


Couston 
Coutant 
Crouan. 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darmette, * 


bDarou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean Paut}, 


Seine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Derxonne, 
De je n 
helabre. 
Delachenal 
Delbez. 
Delcos. 
Deliaune. 
Delrmotte 
Denais (Joseph}, 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 


Desgranges. 


(Lucien). 


Pan. 


Deshors. 
Desson. 
Dotœuf 


Deverny 
Devinat, 


| 


bou ila 

Nhoutretlot, 
Draveny., 

bronne, 

Dubois. 

bucos 

Dumas (Jose phy. 
Dupraz (Joannès}). 
Duquesne 


Durbet 
Durroux. 
Veau 
un 
recar! 
Lstô be 
bvrard 
Fabre 
Fagyianeili 
Faraud 
Faure :Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
FebD\ay 
lFélice (de) 
Felix Feh | 
Ferri (l'ierre) 
Flandin (Jcan 
Michel). 


Florand 
Fonlupt} 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jar ques} 
Fouxet 
[l 


peraber. 


rédéric Dupx nt. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Fra 

1.11% L, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou, 

Haravel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de}, 

Gavini. 

Gazier 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

(0ù n. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracra (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Mauricezs 
Loire-Inférieure, » 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Œueye Abbas, 
auichard 


Guile 

Quislain 

Guissou (Henr!}4 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférteure, 

Guitton (Antoine), 
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- e et Marne 
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Jar 
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Jean Morcau, Yonne 
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j ! 
Ju 
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kir 
i e 
vie 
rirgvr Aifre 1) 
‘ i Rene) 
1h ( 
TU |! ri 
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Cando 


not (Joseph l'ierrel 


Lace (Joseph 
Lapie threrre Olivier) 
Lip e 
Laure! 
tn l 
Laure 
Arevron 
Le hui 
Lebon 
Leécan el. 
Lecourt 
La Coutaller 
Le Cozannet 
Leenhardt (Francia) 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre Raymond), 
Ardennes, 
Lelranc 
Legare! 
Legendre 
Lejeur 
Lemaire 
Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 
Le Roy Lalurle, 
Le Sené-hal 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levacter, 
Levindrey 
Liautey (Andréy, 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Liurette, 
Loustau, 
LouveL 


ta! 
Cat , 
(Care, 


Robert}, 


Max). 








Mune et Loire 
Mar h 
Marte André). 
Marta Louis}, 


» fRlokanowski 
Daniel), suine 


‘ANdré Fran 
cois). Deux Sèvres 
Mercier Michel 


Î {ner ' 
Met et lierre), 
Meunier lean), 

hiire et-Laire. 
Michaud Louis}, 

Vendée, 
Mignol, 

M 

\Waitiorrand 
Moch ‘Ju'es). 
\l in 
Molinatti 

Mollet (uuy). 
Mmdon 

\ 

Monsabert de). 


Monteil (André), 
Finistère 

Mantet Eugène), 
laute Garonne 

Montel Pierre), 
KHhône 


Montcolfler (de). 
Montieot 
Montjou (de) 
Moreève. 

\! rie 


Moro Giafferri (de) 

Mou-het 

Mouslier 

Muynet. 

Mutter (Anaré)} 

Nawzelen (Marcel 
Edmond 

Narouti Amar. 

Nazi Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

is 

Nocher. 

Voe de La) 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart 

Oltrmt 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
t(Abdelmadii4». 

Palewskj (Gaston), 
Selle 

Palewski Uean-Faul, 
Seine-"1-Oise, 
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[Panta.ond. 
Paquet 


laternot, 


Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prarne 

| VPrrieau 

Prélot 

|lrigent (Tanguy), 

| Pro, 

| roro 

PupaL. 

Puy 


Quénard 
[one Le (Henri), 
| 2 LS | 

| Quinson. 

| fabier 

| Raffarin. 

Rauinge \rd. 
Rarmarony, 
Rarmonet, 
Rantvo 
taveloson 


Ravn 1 Laurent, 
Rheen 

Regaudie 
Reille-soul 
Renaud tJoseph}, 


saône-et-Loire. 


Révillon Tony). 

hey 

tevnaud (Paul). 

fRilhôre Marcel}, 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Rincent. 

K tzenthaler 

Ro! and 

Rousseau 

Rousselot. 

|saliah {Menouar). 

sald Mohamed Cheïkh 

saint-Cyr 

uvre de 

sa lard du Rivauit. 

sarmson 

sanovo Sckou. 

“auvase 

Sauvajon. 

savale, 

Savary 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

schimilt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

“écréltain, 

segelle 

Senghor. 

serafini. 
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ser hat. 

= buia 

sid-Cara 

sidi e Mokhtar 

siefridt 

silvanure 

s'mounet. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

sInail 

Solinnac. 

sou 

souquès 

sourbet 

Talllade 

Teitzen 
Hurri) 


(Pierre). 


Pierre- 





MM 
Astier de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert), 
Seine-eft Oise, 
jarthéteimy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
seine-€et dise 


Benoit .Alcide), Marne. 
He<set 

Bi'tat. 

Bilioux 

His seni, 

honte !Fiorimond). 
Boultavant 

Brauit 

Cachin (Marce!}. 
CLagne 

Lasanova 

Castera 
Lermoiacce. 
Cesare 

Cnamborun (de). 
Chausson 

Cherrier 

Cogniot 


Costes tAlfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
hassonville, 
Dermusois 
Denis (Alpohonse), 
Haute \jenne 
Pu’los (Jacques), 
Dufour 
bupuys Marc}. 
Mme Duvernois 








Temple. 

Thibault. 

Thiriet 

Thurmas !A'exandre) 
Cotes-du-Nord 

Fhoumazs (Eugène). 


Nord 
Tinzuy ‘de). 
l'rolten. 
Fiteux 
loublane. 
Fraroi 


lremouiihe. 
FribouleL. 
lurines 
Ulver 
Valatrègue. 
Vasentino. 


Ont vote contre: 


Mme E-tachy. 

k<tradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mine trançois 

Mine Gabriel-Péri 
Malinlde , 

Mme Galicier, 

vautier. 

Liovoni. 

Girard 

Gosnat 

Houdoux 

Mine Grappe. 

Hravoille 

orenier 

Mme tCucrin 

uuiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kkriegel- Vairimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecaur 

Lenormand (André). 

Linet 

Man‘eau 
sarthe. 

Man’ev ‘André), 
Pa: de Calais 


Fernand). 
(Rose) 


‘Robert) 


Mar'e! ‘Henri, Nord 
Marty ‘André), 

Mile Marzin 

Maton 


Valle (Jules), 
Vallon {Louis}, 
Vals (Francis). 
1V\as:sor 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 

Vérs Emmanuel), 
Viatte 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wogner. 

Wa<:mer, 

Wo!ff 

Zodi Ikhia. 





Meunier Pierre}, 
ôte d'Or. 
Midoi. 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musineaux. 
ue] Marvel 
Patinaud 
Paul :Gabriel}. 
Pierrard 
Mine Prin. 
Pronteau 


, Aube. 


Pro 
Mine Rabaté. 
Renard (Adrien). 
Aisne 
Mme Roca 
Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt 
Rouraute 
“auer 
sISnur. 
Mine Sportisse 
lFharmier 
Thorez 
lrillon 
Pourné 
lourtaud. 
Friart. 
Mme Vaillant- 
outurier 


ñ 
ne 
iritre de 


Gabriel). 


Maurice). 
Charles), 


‘ 
A 
Vergès 
\Mime VermeersCh, 
Villon :l'ierre). 
£unino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, 


Goubert, Merriot (Edo 


uard) et Moali. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Besumont (de). 
Gauimont. 


Mayer ‘René}, 
Con-tantine 
Oopa Pouvanaa 


Pleven (René). 
“oustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


\ Pierre Schneiler, 


M André Mercier (Oise 


président de 


l'Ascemb'ée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ssssoossssccsensesssesecsosssse 613 


Majorité 
Pour 
Lontre 


Mais, après 


vérification, ces 


ont été rectifés 


nombres 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus 


ibsolue........ nn nn mnt nn nn ° I 


l'adoption. ........ssssssssee 011 


DA 


confor- 


(Le compte rendu « in extenso » des 2° et 3° séances de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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PRESIDENCE DE M. JULCS-JULIEN, 


vice-présigont. 


La séance est ouverte à quinze heur 


PROCES-VET2AL 


M. le président. Le pi verbal de la mt 
élé affiché et distribué. 


M. Roger Devemy. Je demande la pau 


ver! 11, 

M. Roger Devemy. Monsieur le président 
que notre Assemblée qui, ju le 7 
pour dessein d'améliorer nos travaux, attir 


présidence et du Gouvernement sur 1 
Latin 
En effet, au cours de la séance de ce rat 
de l'ordre du jour, en application de Parti 
linances, deux propositions de loi, lune qu 
Uon d'un corps d'adjoints toc hoique s d LA 
eaux el forèts. l'autre relative 1 la res le 
des mineurs et des veuves de nñneurs. 
Pour x première de ces propositions de 


technique compétente et la comnmnission des 


1 bn À » à ,* nl : + 
uonné leur assentiment à l'unanimité, Ci | 
ne doit pas échapper au Gouvernenn I 


lemps d'aborder le fond, 
* 


M. le président. La parole est à M. Devemy, 
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M. le président. Mes chers collegues, pour ne pas commettre 
d'erreur, je mme borneral à vous hire l'article 57, alinéa 3 bes 
du reglement, qui est ainsi conçu 


\uant d'onn une discusston générale le président invile 
le Gouvernement à faire connaitre à 1 Assemblée SU oppose 
ü Lahopli ü de tout ou pari e du projet ou de La proposition CF 


di l-shuti ne Irecevalnmdié consttuths ' , légale ou régle- 
Hi hilaire S elle prre ex alniite mievee, peuvent seuls 
1 t hispnrss il l un d lg til iles avant con- 
Suilation Je ii OAERETE 1 «ht fhhialies, thai le S otmhitions 
} t t i TIRT s Du OUR lot “jue lirrecesvabmhlté est 
d'ordie fin où bu lzétaire leux opposants appartenant 
ü «(dt ANT fer il ‘ist Œiié le rapporte ur de la com- 
[El 1 

I j .! j I t [l de pro] Fr que le 
réclemeont t tonmdili i | , Mais à à € e mali 
+ | en Ù api ! 

M. Paul Co: ston. ! st la con pit liuu du ivine Ex lama- 
l (7 {ru tm: ya ut lit 

M. Marc Dupuy. 01 le : nont tel que vous l'avez 
mondili 

M. Pierre Villon. [1 Lillat v ju r avant! 

M. Paul Couston. di peut rex r sur la modification! 

M, le president. |: tre part, nu eur Deveimmv, Flarti 
ot ! 114 ft vimetnil UX ‘ ’ (] suit 

« Pau ton ( is où La hath ou cd fini es, «ilist con 

Î jius € ! le don le Lili SOI x 
| t t ELLE. [LR l QY ALL | ' ibilite 13 i di 
J | \i | | | n el lis lui il ; 

, est « (} | 1 10 fut 

{ Ü à Li de e le q e malin, la présidence a él 
nl { 1 L allo lu Loti t ICI: 


M. Roger Devemy. Je demande la paroie. 

M. le president, Li phirole et à M Devemw, 

M. Roger Devemy. Mai-our Le president, je N'ai pus inis en 
cause le reglement et je reconnais, en effet, que le Gouver- 
Detmetl à toujour le dro.t. en cours de discussion, d invoquer 
l'article Ve de la ln de finances 

loutefois, en l'occurrence, 11 s'agissant d'une intervention du 
Gouvernement non pas en cours de débat, mais avant. Ftant 
donné, monsieur de président du censeil, que les rapports sur 
les deux propositions de loi en cause ont été déposés, l'un le 
2 mai, l'autre de 9 juin, j'estime qu'il eût été préférable 
que le Gouvernement, disposant d'un délai suffisant, infor- 
mat la commission des finances, préalablement à la séance 
de ce matin, qu'il entendait opposer à ces proposihions de loi 
l'artiele fe de la loi de finances, Ce serait une meilleure 
methode de travail. 

M. le president. Monsieur Devemy des que Ja pres: lence a 
tte pnformée, ce malin, que le Gouvernement opposerait aux 
propositions de loi l'article 1e de la loi de finances, elle en à 
umédhiatement avisé la commmisstos des finances, 

La L dence ne DOUX AL PHICUIX faire Maux. bien entendu, 
vos observations et les vôtres, monsieur Couslon, figureront au 
l inm'rs verbal 

UE nv a pu d'autre obheervation sur Île pro és-veihal 


Le proces 14 bal est à lopié, 


PEN pe 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai een de M Frédér-Dupont une 
demande d'interpellalon sur le mesures que le Gouvernement 
apte prendre pour que le bénéltice résultant des angimen- 
latroti de lurifs «dl assuratiwes que veut de dcrcréter M. le 
miuistre des finances et qui va bénélicier à des compagnies 
d'assurances natto nibes ur mat ownali-ées dont Ia <ituatlon est 


florissante, soit exclusivement affecté à la 
viageres, Si faiblement anugimentées, et à 


putal différé, qui ont été int 


exceptionnellement 
Yesis on des rentes 
l'indemnisation des issturrs à 
gralenn il spolies 

La date du début sera fixée ultérieurement, 


— — 
ALGERIE 
Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour ippele la discussion des 
interpellations : 

te De M. Edouard Pepreux, sur les principes qui régissent Ja 
politique du Gouvernement en Afrique du Nord et les solnbons 
qu'il envisage pour mettre fin aux effroyables tueries qui vien- 





nent d'ensanglanter l'Algérie et le Maroc, alors que la paix 
cegne en Tunisie apres la ratiication des secords proclitmant 
autonome terne de la Regencée ; 

2e De M. Favet, sur: 1° l'extrème gravité de la eiluation en 
Lrérie à la suile de la pP tique de répression sanglante et 
coilective pra quee pal le Gouve:nement contre les populil ons, 
allant jusqu'a la destruction, par tous les movens, de homme 
bieuses mechtas, duns lesque!les sont des enfants, des fermes, 
des vieillards: 2° l'urgence d'une solution conforme aux aspe 
rations du poupe ilge tien, conformément aux principes ue 
la Constitution francaise et de la Charte des Nations Unies: 

3° De M. Jacques Ducelos, sur les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement vient de prononcer Ja dissoution du part 
communiste agérien manifestant ainsi, une fo's de plus, son 
opposibon à toute solution negociée du problème a gérien et sa 
volonté d'intensitior la politique de violence qu'il poursuit en 
\Vsére, pour complaire aux colonialistes les plus féroces, poii- 
tique qui va roitre constdétablement les dépenses militaires, 
q'u à deja pur « isequer w | rappel de Jeunes gels recelne 
ent démobilhises et le maintien à Farmée du contingent pro- 
chainement Hhérable et qui souleve Findignation de Ja popula- 
Lou francaise, légit metment résolne à imposer que ces soldats 
entrent Lib efnolis X te dans leurs [uvers : 

is De Mine Sporlisse, sur Ja dissolnbion du parti commun ste 
algerien, les mesures prises contre un certain nombre d'orga- 
hisalions démocratiques alzerennes ainsi que sur la mise sous 
sequest e du quol den démo ratique Mayer Républicain, 
mesures qui S'inserent dans le cadre d'une poiitique de répres- 
sion et de vivlere iguriveve autre le peuple algerien: 

o De M. Aumeran, sur: linvohérence de la politique du 
Gouvernement en Afrique du Noe@qui n'a abouti qu'à dissocier 
la communauté franco-musuimane jusque-là réalité vivante; 
sun refuse, spécial ment en Agére, de Caiter les problemes par 
ordre d'urgence: son obstination à maintenir sur le plin poli- 
Uque ce qui ne releve que de l'ordre publie, aggravant de plus 
en plus l'equivoque et le désordee et dégradant Ja situation de 
a France confondue avec un pouvoir exécutif qui à fait lar- 
gement x preuve de son incompétence ; 

6° De M. de Saivre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre contre les mentes séparatistes en Algérie et les 
parementures francs dont a déclaration de Sécession met en 
péril la communauté franca.se musulmane et l'intégrité du ter- 
nitoire de la République : 

2° De M. de Monsabert, sur 1rs conséquences que le Gouver- 
nement cctead tirer de lanpossinhté de réunir l'Aesemb:ee 
uigérienne dans les circonstances actuelles ; 

So De M. Jules Valle, sur la situation dans le Con<tantinais 
et sur les meeures que le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin à l'agitation scparatiste qui a entrainé le renvoi de 
la se<<ion extraordinire de FAssemblée algérienne ; 

% De M. Quuilici, sur les mesures d'ordre publie que ke 
Gouvernement couple prendre et les conséquences politiques 
qu'il entend rer des événements sangiants survenus en Algé- 
ne dans la régon Binitrophe du Maroc au lendemain même de 
l'expuleion par la pression et la force d'un sultan ami de la 
France et du vote d'untolérable igérence émis par FAssembliée 
des Nations Unies, chaque signe de la faiblesse entraînant une 
relince du terrorisme qui s'attaque maintenant au département 
d'Oran dont le caline n'avait plus été troubié depuis la Tons- 
suint tragique de 1454 et dont le civisme s'aflirmait derniere- 
ment à Alger par la ferme atlitude de la quasi-unanimité de 
«es élus musulmans devant de graves menées portant atteinte 
à l'unité nationale : = 

10° De M, de Chambrun, sur la politique du Gouvernement 
en Afrique du Nortel les répercussions de cette politique sur 
le plan international: 

tie De M. Bendielloul, sur les mesures répressives que le 
Gouvernement à prises en Mgérie et sue la politique qu'il doit 
y entreprendre: . 

12° De M. Fonlupt-Esperaber, sur la politique nord-africaine 
du Gouvernement ;: 

{ie De M. Miurie Viollette, eur la définition de la politique 
d'intégration du Gouvernement telle qu'il la concoil. 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 6 octobre 
1955, conformément à Farticle 59 du règlement, a réparti 
comme sut Île tesnps réservé à ce débat, soit 21 heures M, 
comple non tenu de su<peusions éventuelles : 


Gouvernement, fi minutes: 

Groupe soctaliste. 200 minutes: 

Groupe communste, 1S0 minutes: x 

Groupe du mouvement républicain populaire, 165 minutes; 

Groupe républicain radical et radicaksocialiste, 130 minutes ; 

troupe des républicains sociaux, 140 minules ; 

Groupe des républicains indépendants, 105 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 65 mi- 
nules ; 

uroupe indépendant paysan, 70 minutes; 
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Groupe de l'ur ion démocratique et social ste de la résistance 
e! des indé pen lants de gauche, 40 minute 

croupe paysan et du centre démor ag . 

Groupe des indépendaats d'outre-mer, 39 minutes 
croupe des républicains pi remises: 10 mia n: 
] 


10 m'nutes 


solés, 25 minutes, 


Ce teraps comprend foules les interventions dans Je délat, 
v compris les interruplions et la durite des poinlages dus à 


! 
i itialin eg l'un 5 pe. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le présiïent. La parole et à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je veux simplement indiquer à 
\-sembice qu'après le __ déb il qui à eu lieu la semaine 
ivre, et etant donné les charges du Gouvernement, je ne 
pourrai assister personne lleme: nt à toute cette dis ussion, M. le 
ministre de l'intérieur la suivra et je m'efforcerai moi-même 
en suivre une part 
Matériellement, il n'est pis possible que le chef du Gouver- 
ment soit constamment présent aux séances de l'Assembite. 
Je tenais à prier les interpellateurs de vouloir ben m'excu- 
si je n'étais pas toujours à mon banc au cours de ce débat, 
Mais, je Je répèle, le Gouvernement sera toujours représenté 


nt. La parole est à M. Fivet, pour déve opper son 
\pplaudissements à l'estrême qauche.) 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, pour l'Algiie, depuis 
octobre 195%, c'est chaque fois la même chose: les voix ofli- 
Iles ont à peine fini de proclamer que tout est calme, que, 
soudain, l'explosion se produit, Alors, la presse et la radio 
Wwernemernliales posent de faux problèmes et font etat de 
flambées soudaines » que rien ne laissait prévoir, quitte, 
quelques jours plus tard, à écrire qu'on n'ignorait rien, dans 

s spheres officieiles, de ce qui se préparait. 

C'est ce qui s'est produit une fois de plus au mois d'août 
rnier. 

En effet, rentrant à Alger, le vendredi 19 «oût, après un 
Voyage dans le Constantinois, le gouverneur général Soustelle 
Jesumait ses Hnpressions en trois mots: « La contfiince 
revient », I n'avait pas fini de se feliciter que la tempête écla- 
tit, Quarante-huit heures plus tard, les morts se comptaient 
ar centaines, certains disent par milliers, dans cette région qui 

t, en et le théâlre d'une des plus monstrueuses gépres- 
sons de l'histoire du co'onialisme. 

Car ( est un véritable soulévement qui s'est produit le samedi 
0 août, vers midi, Dans le Nord Constantinois, lune des pre- 
Hivres régions, il faut le souligner, où avait été appliqué Fétat 
d'urgence, une série d'engagements ont duré tout Faprèés-midi, 
pres l'attaque shmullante, dans vingt-cinq centres appartenant, 
dans un rayon de So Kilométre:, aux arrondissements de Cons- 
fiatine, de Philippeville et de Guesma ,par des groupes d'Algé- 
liens aimés, des comimissariats de police et des casernes de 
G. RS 

Au cours de ces événements, des Européens ont : blessés 

u tués. Je m'incline re spectueuse ment devant ces vic clim s et 
icurs familles en deuil, comme je m'ineline, dans les mêmes 
conditions, devant toutes les victimes des forces de répression. 

Certains bénéficiaires du régime colonialiste, soucieux de faire 
oublier ce que les popiiations musulmanes subissent depuis la 
cuiquèle de fS30, ne veulent voir que quelques faits isolés et 
tontent de s'en emparer pour drescer les populations euro- 
péennes contre les Musulmans. 

La vérité, c'est que toutes les victimes subissent les consf- 
quences de la politique coloniale crim'nelle pratiquée depuis 
uos dizaines d'années en Algérie. 

Aus<ilôt après les événements du 20 anût, la répression à 
pris dans l'ensemble de l'Algérie un caractère en plus vio- 
ent. 

Dans le Constantinois, sur une distance de cent kilomètres, 
des opérations militaires de grande enversure, mettant en jeu 
les blindés, l'artullerie, l'aviation, la marine, ont eu lieu 
aussitôt, 


‘ 


En mème temps, des expéditions punitives ont été dirigées 
mu de nombreux villages qu'on a systématiquement ratissés, 

‘truils, ne laissant que des ruines fümantes, en invoquant la 
nécessité de supprimer des refuges éventuels pour les hommes 
des groupes armés originaires de ces mechtas. 

Dans de nombreux cas, si ce n'est dans tous, les vieillards, 
femmes et les enfints n'ont pas été autorisés à sortir avant 
ï anéantissement des gourbis. Les hommes qui n'avaient pas 
cui à s'enfuir dans les montagnes ont été passés par les 


arines. 





Voici ce hs rit à ce sujet M. Georges Pencheonicr, dans Île 
journal Le nde, Le 25 août 195 
Le oran publié lundi par M. Soustelie, promettant aux 


fermiers isolés de les armes, à eu pour effet imimédiat de voir 
se lever partout des milires unprovisées, et il n'est désormais 
plus de village üù les supplélifs + parti it t à !a chas-e 
‘aix rebelles, ace une Passion qui vafitie paf is à !l:1 fre. 
nersie 

« Les précisions données di ] li por Raldio-\ger sur 
Fa intissemenut de dix meehltas ont eu pou effet d'inciter les 
hommes des autres villages à gagner Ia montagne, Les troupes, 
hier mardi. se sont donc treuces en peésence de gourhis abris 
tant uniquement des femmes, des vie lards et des enfants 

le nai pas eu la possibilité de parlteiper à toutes ces vpes 

rati mais je pois au moins porier témogoige de celle qui 
à eu pour 0! hf la mmechta des Carricres romaines, Située à 
cinq kilomètres de Plhilinpes il Une cinquantaine de Viettla 
de femmes et d'enfants ont été tués, à défaut des mâles qu 


. 
og | 
s'étaient enfuis la mit pre lente. Et je ne connus pas ce 
spectacle plus tragique que « ui que j'ai vécu apres le déprrt 
des commandos, en creulant entre les mins ealcines, salué 
par les hurlements p'a ls < 
vants du massacre, » 


Dans un commu iqué, M. le ministre de Fintérieur, cormimeine 
laut le récit publié par lenvoyé spécial du Monde, a insinvé 
que les femmes, les enfants et ïes vieillards arabes, aux 
Carrivres romaines, pres de Constantine, avaient trouvé Ja mort 
le samedi 20 août au cours de combats avec les troupes 


francaises, 

L'envové spécial du Monde à fait une mise au point dans 
laquelle 1 déclare nolamment 

« Le mardi 2% août, des habitants européens de la région 
située iomédiatement à l'E de Phiippeille ont aftirmé avoir 
“atendu, dans la montagne, le son d'armes auiomatiques, 44 
côté des Carrities romaines, Je me suis rendu, 1 quelques 
jours, à 1% h. 90, sur les lieux, mais me suis arrêté avant 
l'endroit où se tronve Ia fosse mmance des fusillés, lorsqre 
j'ai apereu la mechla Zef-Zef, siiuée légérement en conftrehos 
et à gauche de la roule, après quelques gourbis situés à droite, 

Je répète ce que j'ai vu: un chien, alaché à un piquet, <a 
mit à gémir en mme voyant: ua autre hurbit de Pautre DC 
de Ja rouie, Quelques pou!'es pr aient tranquillement au 
milieu des cadavres; parmi ces derniers, j'ai ficitement distite 
gué plusieurs enfants de moins de dix ans; je n'ar pas sotte 
venir d'v avoir vu d'hommes adultes et je vois encore Pres 
bien, pour donner quelques exemples, une filette à genoux, 
la tête entre les mains, un vieillard et un groupe compisé de 
trois femmes tenant encore leur bébé dans les bras, sans pare 
ler, naturellement, de tous les autres habitants  éparmhes 
autour du gourb. » 

Voilà qui est net et précis, Fer plus, le Jendemain, M. Pen 
cheniers apportait Je témoig meme d'officiers, Dans le 
Monde, il écrivait: 

« Au dire des officiers de Ja région, lanéantissement de la 
mechta de Zef-Zef, près des Carricres romanes, auquel nos 
faisons allusion Mer, est le seul cas où Fon n'ait pas pris :a 
précaution d'évacuer les femmes et les enfants. En outre, 1 
v a eu de nombreux fusillés, ces jours-ci, aux Carriéres, où la 
fosse commune conutiendrait nn millier de cadavres, » 

Voilà qui montre le crédit que lon peut accorder aux comme 
niqués du ministre de linterieur, La vérité, c'est qu'avec le 
ralissage et l'incendie des mechlas, 11 à été tué des Vicillards, 
des femmes et des eufants. 

A Philippeville, depuis Je 20 août, pendant plusieurs jours, 
de longues colonnes de musulmans, rammissés dans les quar- 
tiers arabes par les milices civiles créées et dirigées par 
maire, oni été systématiquement inis à mort, exécutés sur 8 
stade ou dans la campagne environnante, Sur les routes, où 
ürait le musulman comme auirefois le bière. 

Ace sujet, l'onvoyé spé ial du Monde. relatant son entretien 
avec des civils armés qu'on voyait patrouler dans Les rues 
écrivait : 

Reprenant Ja vieiile antienne, que j'ai déjà souvent enten- 
due d'ailleurs, Fun d'eux mia dit: je tire d'abord, ct pus 
aprés je regarde si c'est un bon où un mauvais 

Et Le Monde à publié à ce sujet de nombreux faits relevant 
de la pire barbarie, Mais soura-ton jamais combien de maitlhers 
de musulmans, pet lant ces journées, ont été ainsi assassinés ? 

Quant à RenquetCreuvaux, responsable de ces massacres 
racistes, il n'a été ni arrèté ni inquiété, Mieux, i est toujours 
aire de Philip wville, 

Alger, depuis * 20 août, en quelques jours, à completement 
changé dec L'atino phore de prove ion pertian nie s'est 
encore aggravée: garde renforcée par des masses de poheiers 
devant les comimissariats, instalation de nids de mitrailleuses, 
rues principales eillonnces par les troupe s de pol e mitrullette 
cu bandouliére, ou, le plu uvent, pointée sur les passants, 
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A loute heure du jour et de la mt sont opérées des ralfies 


dunx | diflérents quarlers et jusque dans Îles arières cen- 
Lies, rues d'isiy et Micivriet, 

Aruus de mulrasjett des groupes d'agents en uniforme 
arrelent, partut Ï ants, les seuls musulmans, qui sont 
CP TEE T. Û presenter leur varie d'identité et fourth toujours 
avi brutal Sous le motnire prétexte, Us se ni amenés au 
conti at le plus proche où, dans le meilleur des cas, ls 
Boutit vent [LRFIMLNTRINETL l « } ' t i lab n, 

L'auruce aus prétexte d'exercices d'alerte, se livre à de 

CET vire il eu it (l forces: chars, autos-mitrail- 
leurs vous tract Cal is remplis d kiats parcourent 
l les ru CEE KB pendauat que vromdbie cut, au-des- 


Tel et l'aspect de guerre qui regne dans la capilale algé 


. « LI , 
nienne depuis plu d'un nronrs 
Dans une piterview publice le 3 1, M. Bourz;es-Maur oury,. 
munistre de lintémeur, déclarait: « L'état d'urgence ne peut 


que rassurer des populations, En permettant de lutter contre 
la psychose de peur, il « mitribucra. mon seudermment à martenr 
le caline, mas auesi à instaurer parallelement celle politique 
de developpement économique que les populations attendent 
ut ARE L 

Estil besoin di ouliwner que, contrairement à celle pré- 
vision du munistre de Puitérieur, les événements ont évolué 
“uit le sens exactement contraire *. Loin de maintenir Île 
calme, l'état d'urgence, avec toutes les mesures de violence 
qu'il x entrainces, à abouti aux résullats que lon sail. 

La prose et les agences officielles elles-mêmes font chaque 
jour etat de la tension persstante, de l'état d'alerte permanent 
qui exictent dans les villes et villages du Conslantinois, de 
certaines régions de lAlgerois et, depuis le 3 octobre, de 
l'orane, 

Quant au ee mg tconomique, la méme presse sou- 
Digtait, à y a quelque temps, des difiicultés croissantes dans 
les domaines commercial et agricole, comme au regard du 
sunple ravitaillement de certaines agglomérations. 

Plusours localités, comme Philippeville, sont restées pendant 
plusieurs jours sans lumiere, sas eau, Sans pain, les vuvr.ers 
tWwusulmans étant partis pour échapper à la mort, 

Le Gouvernement a-t1l tiré la lecon, évidente à tous, de cette 
apphicahon, durant plusieurs mois, de l'état d'urgence ? Le 
sumple bon sens l'engagerat à renverser la vapeur et à tenter 
d'autres reimedes à où la répression à échoué, Or, il a étendu 
l'etat d'urgence à toute l'Algérie, De nouveaux renforts mili- 
lures y sont expédiés sans arrêt, Les tribunaux militaires multi- 
phent les verdicts de mort. 

Le 13 septembre, le Gouvernement prenait la grave responsa- 
buhité d'iterdue le parts comimuniste algérien, dont les mili- 
las sont perseeutés, jeles dans les prisons et les camps de 
concentration, 

Le parti communiste algérien élait Je seul parti d'Algérie à 
influencer et à rassembier en son Sein, sans aucune distine- 
lon, les Aigeriens et les Algériennes de toute origine, musul- 
lans, isvacliles et européens, ces derniers étant nombreux à 
comprendre que leurs smteréts actuels et futurs ne sont pas 
ceux des colomalistes, 

Le Gouvernement français à satisfait aux exigences des pires 
colouialistes, Aussi, nombreuses sont les personnalités qui, 
tout en n'approuvant pas Ja politique des communistes, disent 
que la dissolution du parti communiste algérien est un acte 
maladroit, manifestement contraire aux véritables intérêts de 
la France, (Apmaudissements à l'extrême gauche.) 

Les mémes mesures on été prises contre d'autres organisa- 
tions démoeratiques et progressistes algériennes, Le seul quo- 
tien démocratique d'Algérie, Alger Républicain, a été interdit. 
Plusieurs quotidiens et hebdomadaires de la France métropo- 
htaime sont saisis très souvent à leur arrivée en Algérie. 

Dans plusieurs villes d'Algérie, les organisations syndicales 
de la Confédération géncrale du travail ont été expulsées de 
leurs locaux, que des forces de police occupent. De nombreux 
mutants syndienlhistes ont élé internés dans les camps de 
concentration dont nous avons parlé au cvurs de débats anté- 
rieurs, La police à saisi les tonnes de marchandises — vêète- 
ments et aliments — que le Secours populaire français avait 
expédites pour les internes et leurs fanuiles qui se trouvent 
dans le plus gratmi denuement, 

Ainsi, le Gouvernement s'enlise dans le marécage d'une opps- 
sion violente et syslématique aux aspirations des Algériens 
à une vie nouvelle, 

Et puis, que! désarroi, quels aveux de faiblesse et d'impuis- 
sance ! 

En novembre 1954, des centaines de milliers de tracts, lan- 
cés par avion sur les douars de l'Aurès, ont menacé d'un 
« malheur terrifiant » les populations qui ne quitteraient pas 





immédiatement leurs maisons et leurs champs pour rejoindre 
la vallée, Dix mois plus tard, d'autres centaines de milliers 
de tracts invitaient les milliers de paysans du Nord-Constanti- 
nois qui avaient fui la répression collective à réintégrer leur 
douar, Les tracts n'indiquent d'ailleurs pas où iront les fellihs 
dont les mechtas ont été rasces. 

L'incohcrence de cette politique met davantage en évidence 
celle vérilé: rien ne sea réglé en Algére tant que le Gouver- 
nement s'obetinera à obéir aux injonctions des féodaux et des 
utracolonialistes, tant qu'ii méconnaitra les données fonda 
mentales du probicime politique qui se pose, 

M me sufiit pas de réncter: l'Algérie, c'est In France, on 
de parler d'ossumilation ou d'intégration, que personne ne Vout 
— Y compuis le Gouvernement lu -mèême — pour que l'Afrique 
devienne F£Europe, que la Méditerranée dispuraisse comme par 
enchantement et, avec elle, des siècles de culture, d'histoire, 
de lutte pour réaliser des aspiralions naturelles, 

C'est pour s'être entêté à domestiquer l'histoire, la géogra- 
phie, la vie, que le Gouvernement do.t faire face aux dfticultés 
que lon contait. 

Pour oblenr les résultats désirables, il faut prendre une 
autre vote, celle que nous n'avons cessé de préconiser, 

Certes, en Algérie, les questions économiques et sociales <e 
poseut avee une acuilé encore bien plus grinde qu'en France, 
C'est ce que nous disons, ainsi que d'autres députée, depuis 
des années à l'Assemblée nationale en proposant des socutions, 
Les syndicats algériens, dans lee conditions difficiles du mornent 
et malgré la sépression dont is sont l'objet, lultent avez cou 
rage et ténacité pour faire aboutir leurs revendications dans 
l'intérét des masses algériennes, 

Mais ce ne sont pas seuwiement des questions économiques 
el sociales, comme le disent où léecr.vent beaucoup de ceux 
qui cherchent une issue aux événements actuels, qui sont à 
la base du probléme algérien, C'est avant tout une affaire 
politique. 

Aussi, le moyen d'y apporter une solution valable, c'est 
d'admetire la réalité algérienne, d'arréter les mesures de guerre 
el de répression, d'instaurer les liberiés démocratiques, d'on- 
vrir une d<cussion avec les représentants qualifiés du peuple 
algérien. 

En Tunisie et au Maroe, le Gouvernement à dû, après combien 
de retards et de temps perdu, S'y résoudre, Quant à l'indochine, 
il à fallu Iien-Bien-Phn pour que, sous la pression de l'opinion 
wublique francaise, le Gouvernement et le Parlement acceptent 
a négociation. 

Fn Algérie, il est temps de devancer de plus folles et cr'mi- 
nelles aventures. Ce que le président dn conseil a dit dans 
la nuit de samedi avec tant de force et d'éloquence en faveur 
de la négociation avec les gg gere qualifiés du peupie 
marocain, est également vrai, dans les mêmes conditions, pour 
l'Algérie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La France n'a rien à perdre à s'engager dans cette voie de 
la ra son, Au contraire, eile à tout à gagner, y compris la 
confiance du peuple algérien. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le présidant. La parole est à M. Jacques Ducles. (A pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duelos. Mesdames, messieurs, le 13 septembre, 
j'ai déposé une demande d'interpellation relative aux condi- 
tions dans lesquelles le Gouvernement à prononcé la disso- 
lution du parti communiste algérien. 

C'est cetle intérpellation que je me propose de déveiopper 
au nom du groupe communiste. Mais il est bien évident que 
cela doit m'amener à examiner l'ensemble du problème 
algérien. 

H y aura bientôt un an que la situation en Algérie est 
caractérisée par la poussée de plus en plus forte du mouve- 
ment national algcrien. Les personnages ofticiels qui, à Ja tin 
de l'année dernière, préiendaient que tout rentrerait rapide- 
ment dans l'ordre, peuvent mesurer aujourd'hui a vanité de 
leurs prédictions. 

Malheureusement, ces faux prophètes d'hier continuent à 
prophétiser aujourd'hui et, renouvelant dans d'autres condi- 
tions les fautes et les crimes des jusqu'auboutistes de Ja 
guerre du Viet-Nam, ils entraînent la France duns une sins- 
tre aventure. 

Récemment, à cette tribune, une voix autorisée rappelait que 
l'on avait pu constater à Bandoeng le surgissement énorme 
des aspirations nationales sur le plan mondial. Cette même 
voix n'hésitait pas à proclamer que « de telles aspirations ne 
peuvent être niées, ni brisées, ni anéanties ». 

HU s'agit là d'une appréciation parfaitement juste de la réalité 
contemporaine. ri 

Mais l'homme qui a tenu <e propos s'arrèle à mi chemin 
de la vérité et ce qu'il a admis pour la Tunisie, ce qu'it admet 
pour le Maroc, il ne l'admet pas pour l'Algérie. 
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Juai es du departement d'Alger, réunie le 21 juin sou la pré 
s (11 { ‘| v. l Le’ ti fut ur péta nste noto re, aval 
«l [ 1 «| oluthon ds parts comimmnmiste algerien 
(l l nn cu facto in, Le Gousernemer.t et M J p 
“ ° i l lé à let refuser, Bien entendu t 
1 ‘ tu li in es heure 
LE hi | 1 «1 1 { {; un ti { » | L 
1 ‘ that le pl { i pect ic 
< ‘i ll i le ut 0 il li «! ts 
\ ‘ l, Je X Far} CRRRDE i L à l'usage 1 
LE U r géimral de l'Algérie, mas 
{ |’ l [ | 1e ph I (EMIRIITREE. tie! 1 
fu! «dj ’ put J X rap | que, durant 
lu | I d i | | e parli frère appela 
l \ (l | l i et à com ire aux 
‘o | ‘ l re | ntun, l'hitlé- 
hist 1m) PTIT t liéme qauchi 
En fer | 4 br Î { Fi n ]} il 1 
1 qui l d lamien I faut eminècher 
qu | le Vi] il [l r Hu pays pou 
L t | à tac d iwrre de Hitler 
\) lila th l' lari, en ecpemure f » ] irli on 
HE en | tu pi à la con-tilulion du front 
« aitri ù ju relion di fus les à naluis en 
Al: E t untnent d L'appel l'our que l'Algi 
ru P | n colo \12 F litul ) ous fraternelle- 
Juctit i , “oh le mi ous og hes raciales où pluloso- 
phiques 
\ ie de Ja lui! Niraseu-e qu 1: pour iNa ent contre 
}: hiiler outre Ja DOUFTrEAUX OU peapue alveren el dn 
peuple fra . des communiste alser.ens furent jets en 
rison 
la marode Farb Bouhali ecrélaire du parti communiste 
nlserien, à du re herché par voire police el par celle 
de M. Sou-tell! fut jete da les mp< de concentrat.on, 
D'ou caitarat lont je salue Ja glorieuse mémoire 
Conte haddour Bolkaum ture du part communiste alré 
Pen, Seitano, Alt Moldi, Tart lus, € paverent de leur ve 
he Cou ateux el Hnplucahie unbat contre le fase: <n upr'es- 
setil 1 | ip 
te Hirita irniti tr alzcrier étaient ain<i unis dans 
Je i ti i le et m VI cor l'erre Sémard, 
Cabrel Pért et tant d'autres qui verséront leur sang g'néreux 
l la Fran et pour le commun:sm 
Li es de Pé'ain tra lerent à la chaine, si l'on pent 
dite, pri Midarmew’t ta llants du part communiste algé- 
Pieti, t4 IL dluer pensuent que leur sentence serait défi- 
hide Hu lp la roue de lnstore à tourné et les juges 
d auposrel h oblig le condamner eux anssi à Ja chaîne, 
- raicnt de pen-er que la roue de l'histoire ecnlinue à 


M. André Burlot, Comme en R ISs1Q 


M. Jacques Duclos. le pois des GE militants du parti com- 
Mitusle ageren devant le tribunal muihiaire d'Alger dura du 


# fer au Mbpmars 1942 et se termina par neuf condamnations 
à met, neuf condamanations aux travaux forcés à perpétuité et 
des peines de IS annees de travaux forcés où de prison. 

Part ces indamnés à mort se trouvait le camarade Paul 
Cubuliere, 1e au part ominumse aleérion actuclieme:t 
cumprisonné par le G vement et par le gouverneur géméral 
de LA Û 

Commentint ce pro ‘ un rédacteur du quotidien « lon'a- 


liste ec! petauiniste La D pt he 
humeoro du 22 mars 142 


Ayerenne écrivait dans 1e 


« L'information judiciaire qui suivit et l'étude de nombreux 
trac! et documents découverts eélablissaient nettement que, 
ile = mois de novembre 1439, le parti communiste algérien, 
légalement di is, s'était reconslilué: ses efforts tendaient à 


saboter l'ouvre de redresseinent national en s'attaquant à ja 
personne du marechal el de ses coilaboraleurs, » 

Derrivre cette Dépêche aluérienne au service de la trahison, 
se trouvait Le groune tinancier de Borgeaud qui, au] vurd'hu!, 
est derriure La Dépéche quotidienne. 

Quand, en novembre 1912, le débarquement allié en Algérie 
se péoduist, le part communiste algérien parieipa activement 
léveloprement de l'effort de guerre contre le fascisme. 

Le 1% août 1917, Ja conférence nationale du parti communiste 
a'gérien lanea un appel dans lequel on pouvait lire les lignes 

suivantes 


PURE: 


« La guerre entre maintenant dans sa phase décisive. Voici 


qu'approche l'heure des suprémes assauts pour écraser la béte 
fasciste. C'est dans la mesure où chaque peuple aura pris une 
part importante aux ultimes combats qui viennent qu'il pourra 
revendiquer hautement le droit de vivre heureux et libre. 
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« Aussi, pour<uivait l'appel, nous appelons Je peupie algé. 

rien au combat ardent, au travail enthousiasie pour la guerr: 
1," tn 

RER: DIN EL 


« Tous unis pour é‘raser le fascisme! Tous unis pour ; 


! 


une Algérie libre dont les fils pourront construire ensemi 
leu bonbheu es Ja commlcie éga té de leurs dro.ts! » 

Ainsi, apparaissent quelques-uns des traits essenüe:ss G2 l'ic- 
tivilé passce du part communiste algérien. 

fais je voeux souliener en outre que ee qui faisait et contin 
à faire son originalité c'est qu'il à été et continue à ètre 


Leu de rencontre des Algériens de touies origines, ce qui reve 
une jimporlance signilicalive. 

Chacua sait, en effet, qu'il y à en Algérie un milion d'Alvé. 
rens d'origine européenne et plus de huit millions d'Algérie 
d'origine musulnane 

Nous ne sommes pas de ceux qui pensent que ces Algôri 
d'origine européenne n'ont plus leur place en Aïgérie, Nous 
considérons, au contraire, que leur place est K-bas, et aucun 
homme sensé ne saurait confondre cette masse de braves ge 


' 


aves les grands manitous de la colonisation dont le départ 


d'Algérie ne serait regretté par personne. | ipp'audisst ments à 
l'erlicme ju ut he 
En ve qui Hesls Concerne, HOUS Co lcrons que les Alecrier 


de louutes origines p uvent et doiveut cohahiler en Algéri: 
Et ce n'est pas d'aujourd'hui que nous le disons ! Nous Favor: 
déclare à un moment où les colonialistes, convaincus d’'avon 
la force pour eux, ne voulaient même pas entendre parler de 
ces fameuses réformes, bien tardives, autour desquelles on fat 
aujourd'hui beaucoup de ‘apage, alors qu'elles sent déjà dép 
ses par les événements, 

lenant compte de la diversité de la population algérienne 
Maurice Thorez, pariant à Alger le 11 février 1959, disait notuta 
LTELAIT EE 

« Nous, ccmmunistes, nous ne connaissons pas les races, 
nous e voulons connaitre que les peuples, 

u Où serait maintenant dans votre pays la race élue, celle qui 
pourra t prétendre à la domination exclusive, eelle qui pourra 
dire : celle terre à élé la terre de mes seuls ancêtres, El 
doit cire li mienne ? 

« Ne se trouve-t-il pas parmi vous les descendants de ces 
ahcicanes peuplades munides civilisées déjà au point d'avor 
fait de leur terre le grenier de la Rome antique: les descen- 
dants de ces Berbères qui ont donné à l'éulise catho! que Sail 
Augustin, l'évêque d'Hippone, en mème temps que le <chisma 
tique Donat ‘ÆEsclamalions el rires à üroile et à lertréme 
divile): les descendants de ces Carthag'nois, de ces Romain 
de tous ceux qui pendant plusieurs siècles ont contrihné à 
l'épanouis<ement d'une civilsation attestée encore aujourd'hui 
par tant de vestiges ? 

« Sont ici egalement les fils des Arabes venus derr'ère léten 
dard du prophete, les fils des Tures ccavertis à Fislam, apjarus 
par la suile en conquérants nonveaux des Juifs installés nom 
dreux sur ce sol depuis des siècles, Tous ceux-Jà se sont m£hs 
sur votre terre d'Algérie, auxquels se sont ajoulés des Grecs, 
des Maliais, des E<pagnols, des Haliens et des Francais. 

« I v a une nation algérienne qui <e constitue, elle aussi, 
dus le mélange de vingt races, » (Applaudissements à lex- 
tréme gauche. 

Telle est notre façon de concevoir le développement du 
mouvement national en Algérie, 

Mais les colonialistes, qui sont en méme temps des racistes 
forcenés, ne volent pas les choses de celte manière, Hs ont 
besoin, pour tenter de maintenir leur domination, d'empêcher 
l'union des Algériens de toutes origines. Hs ont intérét à 
dresser lies Algériens d'origine européenne contre jes Algériens 
musulmans. Hs ont intérét à empécher le développement éco- 
nomique de FAlgérie en maintenant la structure coloniale de 
son ecConoILIe, 

Les indications données en 1939 par Je secrétaire général du 
parti communiste francais eurent et ont encore de profonds 
échos en France où le problème de l'Algérie est de la sorte 
posé devant les travaillleurs dans la perspective d'une fralernit 
franco-algérenne fondée sur de solides bases d'égalité pole 
tique et de réciprocité d'intérèts. (Applaudissements à lez- 
tréme gaui he.) 

Les indications de Maurice Thorez <e réperculèrent aussi en 
Algérie, et c'est en detinitive dans l'esprit mème où le secrc- 
ture genéral de notre parti avait évoqué l'avenir de l'Algérie 
que le parti communiste algérien exprima en 1%M6 le point de 
vue suivant: 

« Notre pays prend sa place dans l'évolution générale vers 
la hberté et le progrès qui soulève les peuples du monde 
entier, Nous voulons qu'il vive sa vie nationale propre, édifice 
sur l'utilisation de ses richesses dans le seul intérêt du peuple 
Algériens de toutes origines, nous formons déjà sur notre sol 
commun une communauté stable. Nous sommes liés par des 
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interets généraux communs et par la lutte contre les mêmes 
ennenons., Celle communauté conshtue Ja base de La nation 
algerienne en formalion, riche des apports de tous ses enfants, 
daus la diversité de leurs origines et le inclange heureux des 
CIA hsaltions otiehtale et vecidentale s 

Le pari communiste Agerien, qui est le parti de l'union de 
tous les Algériens sans distinction de tendances. de races, ni de 
rehgron, est aussi le parti de Tlunion avec le peuple dé 


France, Quand en 19937, le camarade Kaddour Belkaim, qui 
devait être assassinée en 1240 par les Uaitres de Vichy, vint à 
notre congrés d'Arles, il termina son UISCOUrTS en S variant : 


« Le nest que pal l'union de plus en plus fraternelle entre le 
peurle de France et le peuple d'\lnrie qu 
realiser une Ale nie lue et heureuse ft iternellement unie 
Le camarade Larbi Boubhali, secrétaire du partit communtste 
| déclarait an quatrième congres du parti communiste 
ren, en avril 1947: = 
Une politique authentiquement nationale, qui tienne compte 
avant tout des interéts de notre peupl cotninande, aujour- 
d'hui plus qu'iuer, Funionu avec la classe ouvrière française, 
] tireur avec le peupie de (| rare, col tre nos COHeNNIS corni- 


les trusts et les colomialistes 


unis l nirronis 


idrerien., 


« 


La res nt notre sécuril 


dans 1e présent et la garantie de notre avenn 

De son côté, le camarade Bachir Had) Ah, secrétaire du parti 
communiste algénen, traqué Jui aussi par la police comme 
Larbi Bouhali et bien d'autres militants, déclarait devant le 
tribunal d'Alger, le 13 octobre 1954: 

« Nous préconisons Funien avec Ja classe” ouvrière et le 
peuple de France, Contrairement à la propagande de nos enne- 
Pis, Dos ne sornines pts antfraneais. nous le declarons solen 
nellement, Pour nous, l'amour de FAMgérie est Hé à l'amour 
de l'humanité. Nous admirons et nons respertons le peuple de 
France que nous ne confondons pas avec ses gouvernants, €e 
peuple qui a de solides traditions anticolonialistes, » (Applau- 
dissements il l'ertrème aux he.) 

Dans l'hebdomadaire communiste d'Alger Liberté, aujourd'hui 
interdit, le camarade Bachir Hadi Ali, s'adressant au gouverneu] 
cénsral de l'Algérie, écrivait: Que n'imitez\ous Haroun Er 
Jiaschid, monsieur Soustelle, en vous mêlant incognito aux 
habitants de Ja capitalé ? Plutôt qu'un uniforine chamauré, por- 
z un burnous, Faites-vous accompagner par un kilerprete 
puisque vous ne parlez pas la langue de l'immense majorité 
de la population. Vous constaterez que Fidee de patrie alg 
rienne est vivante, forte, qu'elle lrüle intensément au cœur 
des hommes, des femmes et des enfants de ce pars, et que 
rien ne peut l'éteindre, Vous constaterez, en général et dans 
Ji moindres details, l'existence de Ja person! lité algérienne. 
Elle est le résultat d'une longme histoire, d'une snite de luttes 
pour Ja liberté et la terre, de brassages de races et de peuples, 
se heurtant d'abord, fusionnant ensuite plus ou moins complè- 
tement, Elle est faite d'apports matériels et culturels de civili- 
sations diverses, l'apport le plus marquant étant incontestable- 
ent celni des Arabes, » 

La répression gouvernementale s'est exercée aussi, comme Île 
rappelait M. Favet, contre le quotidien Alger républicain, le 
seul quotidien d'opposition d'Algérie, ne dépendant nullement 
du parti communiste algérien, La parution de cet organe de 
presse a été interdite illégalement, et le directeur de l'infor- 
mation du gonvernement général, tout en convenant qu'aucune 
mesure adiministrative d'interdiction n'existait et ne ponvait 
exister, a déclaré cvniquement : « Quelles que soient les bonnes 
iaisons d'Alger républicain, ne paraîtra pas, dûtal ne conte- 
nir que des pages de catéchisme et des psaumes! » 

Ainsi. le Gouvernement et M. Jacques Soustelle ont créé un 
monopolé de fait au profit des journaux conformisles, qui font 
appel à la violence, à la répression collective dont les nazis 
tirent largement usage. 

Avee l'interdiction d'Alger républicain, un dangereux précé:- 
dent est créé, qui constitue une menace pour la presse d'op- 
position. 

C'est pourqgnoi je dénonce l'attitude gouvernementale, en 
demandant au Gouvernement : 

Premièrement, sur quels arguments de droit il s’est fondé 
pour interdire arbitrairement la parution d'Ag républicain, 


seul journal d'opposition en Algérie ? 
Deuxiémement, quelles sont ses intentions en [ui concerne 


le: possibilités de reparution de ce journal ? 
dépassée, C'est Ja 
tion pure et simple. EL quand M. le président du conseil explique 
la saisie de certains journaux en prétendant qu'ils auraient 
présenté les événements d'Algérie de facon erronée souligne 
par cela même que, seule, la version gouvernementale des 
Cine commis en Algérie est désormais autorisée, 

M. Jacques Soustelle et le Gouvernement en sont, en Algérie, 
au règne du bon plaisir. Hs utilisent à plein la Dai de caractère 
fasciste instituant l'état d'urgence, loi dont on ne saurait trop 


Durs re cas concret. la censure est sp lia 





dénoncer la malfaisance et que les républicains doivent avoir 
à cœur d'abroger pour assurer la protection des hhertes démo- 
cratiques. (Applaudissements à lertrême gauche.) 

M. le président du conseil et le gouverneur genéral de FAT 
serie, tout en poursuivant leur politique de répression, pat ent 
de l'intégration de l'Algerie., Mais cette botegration, Hs sont nca 


l l 


patbile< le l'envisager dins In plenture de ses consequences, 

La formule d'integration apparait conne une MHMPUNre LTOS- 
siere destinee à tromper k Algerens, D'ailleurs, un de nos col- 
ü fuit l'aveu que l'intégration est pratiquement 1hapr 
l'alignement des salaires et 


n 
tres 


phcable à cause, notamment, de 


des charges sociales sur ceux de la métropole, qu'il ne saura 
admetire, quant à lu. 

1) tt} til ot: le méni coll ue \ ] li ju ! IT \ ill re 
détlare que le fédéralisme n'est réalsable qu'à échéance lo 
tai 1 siècle prochain sans doute, Quand il parle de 
relormes profondes en vient, en detinitive, an farneux « plan 
Soustetle qui rappelle le vieux proverbe de da montagne accous 
chant d'une souris. 


M. Edgar Faure à senti lui-méème la fragilité de son argumens 


lation en cd QUI CONCETNE sa fameuse ppntegration., 
C'est pourquoi 1 S'efforce de la présenter comme une politique 
du juste mulieua, se situant à mu-chemin entre l'assimilation et 


le fédéralisme, 

M. le président du conseil veut essaver de faire croire que 
l'intégration serai plus souple et plus opportune que les deux 
autres formules 


A la verté, elle est plus souple parce qu'elle doit permettre, 
pense t-on en haut heu, de fure prendre des 1 [ pour di 
lanternes, et plus opp wtune parce qu't lle dont aider à escamoter 
le ll bleue fondamental pose par lu situation en Alverte i 
Savoir Ja rt naissance des aspirations du peuple algérien 
(Aipplaudissements à l'extrême qauche 

Avec Je panneau réclame de Fintégralion et quelques réfor- 
Ines ruircules auxqu iles es colonialistes n'ont pensé que 
lorsque les masses algériennes <e sont Inises en mouverment, 
le gouverneur general de PAlgerie espérait pouvoir se presenter 
en triomphateur devant l'assemblée algérienne 

Finalement, devant opposition des élus du deuxieme collège, 


“Hiiportetm t clait pour ta | fasorable ‘til 
‘lle à duù remettre son opéra 


dont, a“tupral iVatit it 
Gouvernement, M, Ja 
on }' iiliclenne, 

M. Soustelle et ses patrons répétent: « L'Algérie, c'est la 
France », 1 pari nt d'intégration. Mais il s'agit là d'une four- 
mule creu-e 

IH n'est nullement question, pa 
in niveau de ceux de la France — les grands seigneurs de Ja 
colonisation y sont absolument oppos 

IH ne s'agit nullement de placer les enfants musulmans sur 
le même pied que les enfants français sur le plan de Ja seola- 
risation. 

HU ne <'agit nullement d'assurer aux Algériens nne représen- 
lation législative correspondant à leur importante PUmMOrIqUE, 
ce qui äameénerait à l'Assemblée nationale plus de 100 députés 
musulmans d'Algerie, 


Même si cela était, le 


ext mple d { li ver les & 


probleme politique de l'Algérie n'en 
subsieterait pas moins, mais HN ne s'agit nullement d'aller 
jusque. Lu discrimination raciale sévit en Algerie et elle 
Sévil en France à lencoutre des travailleurs algerien 

Je veux, à ce sujet, citer un exemple qui montre quel est le 
comports ment du Gouvernement par rapp Mt aux travailleurs 
algériens, 

Dans le département de la Loirx de ouvriel ont ét6 Jlock- 


outés dans les usines Schneider de Saint-Etienne et dans l'entri 
pri-c de COTATqUE Lab e, à Lorette 

Les travailleurs lock-outés ont été privi le ilaire plusiehi 
s naines, et, seuls, les il if res dont li (l f il t en 
France percevront les allocation famhal { Vvestu di | 
posifi is GdtniIst De e fait, les travailleu ilverie) lonit 
es enfants sont en Als e, sont privés de 4 11] ! 

L'un 1 «dt SYI dicat { [nr 1 de la Loire ‘il ri il celte 
Siluution au mi tre du travail, mais 1 l fait q de te 
Hiesure t pu | { di donne !f { IT € alix 
formule officielle lative ù 14 « frac lé fra 1 ul 
malt 

1 x { e-t [416 ] 1 111 1 ilvériet ch { de le hi 
pays par la mucere el exploits en France par le ipitalist 
pour effectuer les travaux les plus durs, sont dureiuent traités, 
contraints à Vivre dans de nuclittont dl locernetnt catulu- 
leu l ler ( ( f: l tarmn te , 
] Ù e le ilocat farmailial 

Nous appel les tras fran s'unir à leurs frères 
de musére Afséris pour fut ‘ ComMInu] l'en her 
toute «dt mination entre t leurs francais et algrr La 
_ l'intéret es u et d ut (Applaudrs se & 
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Je veux aussi élever une protestation contre les mesures de 


répre-s dirigées contre les travailleurs algériens en F'ance. 
Celie politique de répression nous à Valu la mise en état de 
é lu quartier de la Chanel Elle nous vaut des rafles en 
scriu ‘ britriude policiers ét la chasse au faciés, 

L'est dans cett uinbiance qua d'inanche dernier, des tra- 
Vailleurs algériens ont été tu r les mêmes C. R. NS. qui, à 
Ronen, ont brulalisé oiduts et jeté des grenades 1a€ryYm9- 
grues ir la foule 

Cela ne peut pus ne pas faire réfléchir les travailleurs français 


e! 1°. (] t 1x veut il 1} . veritable fa iternitt franco 
algerienne, dont nous finirons pa: faire une réalité vivante et 


H la \pplaudi ements à l'erlreme qauche.) 

La politique dit «l legratio qui éelt cel du Gouver- 
pernent, he Dent aucun compte de Ja réalité de la situatfon 
en Afrique du Nord 


M. le président du conseil dit qu'il reconnaît les a pirations 
T 


mi it | Fun Ù et des Marocair et, metlant en avant 
du rpm ts juridiques qui n'ont aucune valeur pour Îles 
ni ‘ ugerennes, 1 conteste aux Algériens le d'oit d'exiger 
que leu puratrot national oient également reconrues, 

L est (HET otfise politique de premiere grandeur, Et le 
Cou ernerment | he tint {| 1 à dû Féconnaitre la hnécessits de 
1 mue t | | pre t tant «le MIX et ni HAllOnNAtx de 
1 e et du M #) donne j'a cela iméme d ireumments d'une 
{: le port iix Algerie qui,.avec raison, ne veulent 
, être din par rapport aux Tunisie et aux Marocains. 

le Al rie ‘lati leur langage jimines ont l'habutude de 
(2) ptit l'Afriq te du Nori] est un ol-ean dont Il Alzérie et 
rps et dont la Tunisie et le Maro mit les ailes, Quand 
| | bougent, le corps bouge. » 

I est vu qu haque pas en avant fait er 

Lu ‘ M dau Ia le 1 de ndance nationale 

ira d fab re pu U-shons en Als e ét le fait de voulor 
empect \pression les aspirations du peuple algérien équi- 
Vaut «à ui umbution en lessu le forces du Gouverne- 
ment 

i Î Vu lrus Î " fout jt X Conti Fe leur mors 
run | v! ] ll | \ | t at le Algréeie 1 

ini ut li tathation 1! ile faisant d'eux de 
] l l t 

\l Î à i RE l ho | h t lat le ri mnde. La 
l fera le Handoeng a montré que les peuples coloniaux 
veumtent se débarass de lop} l Honialiste, et le vote 

FO NX doit fan ‘11 eéndre aux Francais soncieux du 
] iw” patrie q quelque chose doit changer dans Îles 
ru] entre Ja France et les divers pays d'outre-mer, (Applau- 
‘ u | [ren (] Je 

| i \eltit es! [RLL la | “inti ju d Le dl l ileyral on pours ivie 
] [P ! 0 | à l'uruon des éléments 
Coin] it L he en formation et creuse un fossé 
ent la Fra ( peu] le h, 

‘ t par la f que le Gouvernement veut faire régner 
Ja | du colon DIT Ma les sou ions imposées par la 
terreur tloujours peu sûres, et les colonalistes sont appelés 
à 1 il l 1 «lt den crfix L'Hhtt 

Depui lé naitie riant au défaitisme et à la trahison, 
(l VOIX pro ljurent pathétiquement de nous ecramponnet 
{ | LL lu u «| co cp dis donna mishlérces dans 
le mm | I Bien qu'on sache à quelle catas- 
{ h deu PONT l'immagination 1 s à conduits 
t Endor | est u mème persévt l ns de vieux erre- 
ET | ta el n des moindres, nous prêéchent aujour- 
d'1 de no ni r en Afrique du 
Naril 

S doute, des col list fiscenés, entendant de 
Î | | ‘tribu ni hlée à n communiste, tant 
| ! , le wnimunisine, Pourtant il 
| Les u hornmin l letti mil miste, M. Jean 
Se] qui, dans les ! s du Figaro à publié ces 
] | t le « il e. 

l esprit d l rivain, il s'agit de l'Afrique du Nord, 
‘ Î | | ent de la Tunisie et du Maroc, mais 

| \ il e Gouvernement veut maintenir dans 
l { ( lint |] prétendues réforn annonctes 
Lu tu en | traits essentiels 

\! ( | pri t du conseil, c'est pou assurer le 
{ plc | Vurl | | que l'integration que vous ] iursuIvez 
une gueri lont ] horreurs rappellent les crimes mmniIs par 
les Mitlegi jauns les pays qu'ils avaient envahis. (Protesta- 
Î L ul ilu } 

Au nom de la Intte contre le terrorisme, vous exercez la 
terreur et vous armez les privileg és de la colanisation, (Vives 


talions au centre et à droite. — Applaudissements à 





M. Michel Jacquet. Je semblables propos devraient être 
interdits. Ê 

M. Jean Pronteau Tout le monde le dit et le sait, 

M. Robert Ballanger. M. le ministre de l'intérieur l'a avoué 
devant li commission, 

M. le ministre de l'intérieur, Je n'ai rien avoué du tout. 

M. Jacques Duclos. À ce sujet, l'envoyé spécial du Monde en 
Algérie a pu citer le mot terrible d'un colon : 

« Je tire d'abord et puis je- regarde si c'est un bon ou un 
IIANIVAIS, » 

Ce meurtrier assuré de l'impunité fait écho, à plus de sept 
siéeles de distance, à la formule attribuée à Arnault Amalric, 
abbé de Citeaux, légat du pape qui, au cours de la croisade 
contre les Albigeois, consulté avant lassiut de Béziers sur le 
moven de distinguer les hérétiques des vrais croyants, s'écria : 

« Tuez-les tous, Deu reconnaîitra les siens ». 

M. Félix Kir. Ce sont des romanciers qui ont écrit cela! 

M. Jacques Duclos. Cela vous gène peut-être, monsieur Je 
chanoine, mais que voulez-vous, je ne suis pas ici pour vous 
farce plaisir. 


M. Félix Kir. Je ne vous le demande pas. 


M. Jacques Duclos. … je suis ici pour dire la vérité. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

L'envové spécial du Monde écrit dans le numéro de ce journal 
du 23 août: 

« Je puis au moins porter témoignage de l'opération qui à 
eu pour objectif la mechla des carrières romaines située à cinq 
kilometres de Philhppeville, 

« Une cinquantaine de vieillards, de femmes et d'enfants ont 
été tués à défaut de mâles, et je ne connais pas de spectacle 
plus tragique que celui que j'ai vécu après le départ des 
commandos en circulant entre les morts calcinés, » 

Ne s'agitil pas là, mesdames, messieurs, de crimes sembla- 
bles à ceux que commirent les nazis à Oradour-sur-Glane ? 
Poser la question, c'est y repondre. (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Puclos, me permettez- 


vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. ui. 


M. le ministre de l'intérieur. Savez-vous que le journaliste dn 
Monde à dû reconnaitre qu'il n'avait pas été présent à cette 
opération à laquelle il prétendait avoir assisté ? (Exclamations 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Fernand Bouxom. C'est cela que vous appelez la vérité, 
mons'eur Duclos! 

M. Jacques Duclos. Je tiens à faire observer, monsieur le 
ministre, que cette réponse n'er Zêt pas une. Flle ne conteste 
rien et elle est indigne d'un membre du Gouvernement! 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — Erclamations au 
contre, à droile et à l'extrême droite.) 

Vous ne nous dites pas, par exemple, que vous êtes prêt à 
chätier ceux qui commettent des crimes semblables. Vous ne 
dites rien là-dessus, parce que, au fond, vous les approuvez. 
C'est cela le fond de l'affaire! (Applaudissements à l'ertrème 
qyaut he. 

Un tel comportement est indigne d'un pays comme la France, 
et ceux qui acceptent de faire cette besogne déshonorante ne 
peuvent échapper à la flétrissure de tous les braves gens. 

Mais, quoi que fasse le Gouvernement, la force ne pourra pas 
venir à bout de la volonté de libération du peuple algérien 
Aussi la guerre d'Algérie est-elle non seulement ün crime, mas 
une faute, au sens que Talleyrand donnait à ce mot, 

« La guerre d'Algérie est une folie, Ceux qui tombent aux 
contins de lAurès, quel homme politique français osera.l 
aftirmer qu'ils ne meurent pas en vain ? 

IL faudra bientot en veuir à une négociation. Que le pro- 
blèime soil plus difticile que celui de la Tunisie ou du Maroc, 
nul n'en doute, mais qu'il n'existe aucun interlocuteur valable, 
là qui n'est pas non plus la vérité ». 

Cette apprécialion politique n'est pas de moi, elle émane de 
Témoignage chrétien (Murmures à droite el à l'ertrème droite) 
qui l'a publite dans son numéro du 23 septembre dernier. 

D'ailleurs, d'autres organes de presse sont amenés à faire 
écho au profond courant national qui se manifeste dans les 
rangs du peuple algérien. 

L'Erpress, dont M. Mendès-France, ancien président du conseil, 
est l'un des principaux iuspirateurs, a publié sur ce point, dans 
son numéro du 24 septembre, la réponse faite par lécrivain 
Jules Roy à la question suivante posée par M. André Mauroiës, 
de l'Académie française : 

« À quoi reconnaissez-vous une cause juste ? » 

Et M. Jules Roy de répondre: « A ce qu'on a le peuple avec 
SI. » 


… 
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Et il poursuivait, parlant de la guerre faite au peuple algc- 
peu: 

« Cette cause-là est mauvaise, Si j'étais musulman, ce n'est 

ja, de notre côté que je serais; c'est dans le maquis. » 

be son côté, M. Charles-André Julien, conseiller de lUuion 
francaise, membre du parti socialiste, que j'ai déja cité, à été 
amené à faire la constatation suivante : 

« Pour les Algériens, prendre un fusil et gagner le maquis 
e-! de veau le seul moyen de se faire catendre, » 

Vola qui est clair et, de toute évide nce, la répression fréné- 
tque qui sénit en Alzérie amène de nombreux Algériens à 
rejoindre le maquis parce que le choix devant lequel ils se 
trouvent placés est le suivant: l'arrestation, la torture, l'as<as- 
Ssinat ou le combat. 

La politique de force poursuivie en Algérie est imposée par 
les cent scigneurs D la colonisation qui veulent à tout prix 
conserver leurs privilèges, 

ce sont ces privilégés, à commencer par Borgeaud, qui. pour 
des uutérèts personnels, font obstacle au développement éono- 
mique de l'Algérie, notamment en intensitiant la culture de la 
vise dans un pavs où la populalon, dans la proportion des 
neuf d'xièmes, ne boit pis de vin, dans un pays où la produc- 
Lon da blé, abandonnée dans une trés grande mesure, est par 
contre loin de correspondre aux besoins des masses populaires. 

est dans ces conditions que les gros viticulteurs algériens 
se dressent en concurrent: des viticulteurs français. Aussi notre 
mot d'ordre de contingentement des importations de va algé- 
ren est-il chaleureusement approuvé par la masse des vit :ul- 
teurs français, 

Comme on le sait, les salaires pavés aux travailleurs algériens 
sont <candaleu ement bas, notamment en ce qui concerne Jes 
travailleurs agricoles. Quaut aux feilahs, privés de leurs terres, 
ils voient # sociétés colonialis'es et les gros colons régner en 
maitres sur des terres qui devraient appartenir aux paysans 
aizcriIens. 

Cette véalité ne retient pas l'attention des pouvoirs publics 
et, lans le fameux plan de réformes aurrè'é par le Gouverne- 
ment, plan autour duquel M. Jacques Soustelle à fait beaucoup 
de bruit, il n'est nullement question d'une réforme agrañie 
véritable qui donnerait la terre aux pavsans, 

Or, c'est là un des problémes capilaux à résoudre en Algérie 
conne dans toutes les colonies. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous savez bien qu'il existe 
quatre projels fonciers et agraires, mass vous ne les avez 
pas lus. 

M. Jacques Duclos. N\'insistez pas là-dessus! Ce n'est pas avec 
vos lamentables projets que vous donnerez aux fellihs algériens 
la terre qui leur a été volée, Ce n'est pas une réforme, mais 
une réformette. 

M. le ministre de l'intérieur. Avez-vous lu les projets, mon- 
soeur Dueclos ? Ceriaineinent non! Vous en parlez d'autant plus 
fuciiement que vous ne les avez pas Ius! Nous en reparlerons. 





M. Jacques Duclos. Je vous en prie. monsieur le ministre, 
ne vous vaultez pas de ces projets. Vous avez fait assez de 
publicité autour d'eux pour qu'on connaisse ce qu'ils vaient, 
et la preuve, c'est que les Algériens les repouseent, vos fameux 
projets. \ysla idissemeuts à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n'e:t pas vrai. 


M, Jacques Duelos. Viturellement, ni M. Borzeand, seigneur 
de la vigne, ni M. Blachetle, seigneur de lalfa, ni M. le vicomte 
Aluin de Scrignv, ni M. Amédée Froger, ni M. Laurent, ni 
M. Schiaffino, ni M. René Mayer, ne son: disp SÉ< à accepter un 
pareil changement dins la structure agraire de l'Algérie, et c'est 
en réslité pour mai: tenir les privilèges « de ces rolonialistes et 
ceux de leurs congénères que la jeunesse francaise est sariiliée. 

Mais si nous combattons de toutes nos forces ces coloninlistes, 
ei nous dénoncons les grands capitalistes qui se sont emnarés 
de: richesses de l'Algérie, comme Ja Banane de FUnion pari- 
senne, Je groupe Roth: hi, de Wendel. Péchinev, Hothinguer 
et autres, nous nous gardons bien de mettre sur le même plan 
les cent seigneurs de Ja colonisation et Ja masce des Alge- 
rens d'origine européenne dont les intérêts sont opposés à ceux 
de ces messieurs pour la défense desquels on mobilise de 
Jeunes soldats. 

On a cité à maintes reprises des faits qui montrent que les 
Sildats envovis en Algérie condamnent les privilégiés dont ils 
nt pour mission de protéger les inlérèts fondés sur l'exploi- 
tufon et Ja spéculation, 

Ces soldats, mieux que les généraux comploteurs, compren- 
nent que là nest pas et ne peut pas éêlre la mission d'une 
armee nationale. 

Certains essayent d'insinuer que Les soldats  manqg'ant 
d enilssetene pour accomplir de telles besognes feratent 
_ ‘uve d'incivisime où serment sans « _ ie es  JCUNES 

.t 


d'aujourd'hui feraient exactement ce que ht leure aînés 





la Résistance au servie d'une cause juste pour défendre 

la patrie menacée, (Erclamations au centre, à droute et à lex 
trème droite. \pplaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Michel Mercier. Me permetlez-Vous de vois interrompre 
monsieur Ducios ? 

M. Jacques Duc!os. \:n, je préfi re Continuet 

Mais que peuvent penser les jeunes Francais, rappeiés of 
mainteaus sous les drapeaux, quand ils voient la nalare exacts 


es besugnes qu'on leur fait accomp'n 

Le 16 Ceptembre leruier, un quo‘dien de Paris relatait un 
Épisode récent de la garde des fermes qui est particulièrement 
sisnificotif de l'état d'esprit le la grosse coouisation algés 


IL à €: pour “adre ta riche et coquette r ee de Tipi7% 
Village au littoral algérois, à soixante4ix kilometres d'Alger 
au pied de l'important massif du Chenoua. 

« A I pazi © it été rassembhes des Jeuneée gens re “epmment 
rappelés sous les drapeaux, Es ont pour charge de surveil'er 
les vigrobles sous Ta direction du fils du eénateur ultra- 
colouialiste et vibeulteur milliardaire Henri Borgraud, lequel 
répartit ies forces et assigie à chacun sa tâche de proteclion, 

« Mas voa M. Borgeuud fs est civil, Hi faut que M. Père 
ait le bras ben lon 4 Lg que AL R File pi sse, sans porter 
l'uniforme, disposer di ipes à <a guise 

« À sa guise, ce n'est Poe pou dire, M. Borgeaud fils emploie 


les sollats comine bon lui eemb'e, Ainsi, récemment, un gros 
colon des environs donvuait une gairden-party à laquelle était 


nvie tout Le Volsinice l'une le tiguret dans si compagnie, 
« Afin que loui pût <e dérouler sans ennui, on pensa qu'il 
failait assurer la sécurité des jiuovités, On fit donc appel à 
M. Dorgeaud fils, qui mit en campagne les soldats, lesquels 
gardere®! Je domaine où <e rassemb'aient jes fétards. Et, en 
toute tranquilité, sous Ja garde vigilante des t'oupes de 
M. Borgeand fils, les couples pureut s'égailler au clair de lune 
parmi les buissons l'roleslations sur divers banes 

M. Marcel Paiernot. &'6-t ui dis de contre verités! 

M. Michel Mercier, Me permeliez-vous de vous interrompre, 
motsirus Ducios *? 

M. Jacques Duclos. Conment > étant, or applis cela 

M. Michel Mercier. Vous avez peur, comme un cerlain soir. 

M. Jacques Duclos, . que les jeunes ouvriers, les jeunes 
pay-ans, lee étudiants, luvésieurs, pi fessenurs où instituteurs 
rappelé, soient amenés à dire publiquement à des colons 
uisles, comme Je constatat récemment un organe de presse: 

« Nous ne nous ferons pis caeser la gueule pour votre fric, » 

Vives protestalions à dioite el à lealbiéme droite. 

M. Michel Jacquet. C'est un sandales monsieur le président { 

M. Michel Mercier, Voila L'inculle sr de la jeunesse francaise, 

M, Michel Jacquet. !! © -1 < anialonx de parler ainsi dans une 
s<emble francaise, 

M. Jacques Duclos. Cela le à comprendre là profondeur 
du mécontentement qui <e manifeste parmi les soldats et aussi 
parmi de nombreux oflicie:s, larudis que des méres de familie 
et des épouses sont ngol-see 1 la pensece des dangers qua 
menacent les êtres qui leur sont che 

M. je prés dent. Mon: 
nir de provocalions 

M. Jacques Dutlos. C3 propos ne sont pas de mai, mas 
d'un journal qui soutient le Gouvernement, 

Je ne me Serais jamais permis de m'exprimer ainsi à cette fr 
bune. Mais les propos qui vous élonneut ne sont pas de mon 
cru ct j'ai tenu à vous dire co que pens ht Jus atmis de 


Duclos, vous vite à vous abs!e- 


‘: 


votre politique. C'est dans Frane-Tireur que vous avez pu bre 
coli, mesdames, messieurs ! \pplaudissements à l'exlréme 
yauche.) 
M. Pierre Montel. Vous avez ben soutenu le Gouvernement 
' 


hier ! 
M. Jacaues Duclos. Quand il s'agit d'une cauce juste, aucune 


question ne sé pose dans la conscience des masses populaires, 
mais des inquiéludes surgissent dés qu'il s'agit ce parliri- 
per à de; opéraiions d'a rvissement f l u la defense 
d'intérets pr'ives t draires à l'int'rèt national 

M. Pierre Montel. Je vous crovais dans Fi major 


M. Jacques Duglos. Ne-t-il pas Sisaii atif que de jeun 
soldats en viennent à se dermander, comme l'a souligné Témot 
qnase chrétien dans son numero du 23 seplermbre Gernier: 

M. Jutes Thiriet. Vous en fuites votre lecture favorite ? 


M. Jacques Duclos. 
devions refuser ? » 

Et le rédac'eur de répondre : 

« Je dis oui, absolument, Rien ne peut autoriser un homme 
à collaborer à des massacres, à de, pillages, à des mandaumres 
de lorlionnaires. L'armée elle-même y pe, d sa grandeur morale, 


Peutl v avoir des ordres que nous 
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« l faudrait avoir le courage de dire non quoi qu'il en 


«ou: Le courage sera evidemment facilité si la résistance est 
œuilec tir: : 

Ceux qui prétendent que tout ce qui se passe sur le plan du 
midcontentement di hi l CS | l'a uvre des communistes 

aient vhiges de conslater, à 1 ummirre des faits, s'uis ne 
ferima l atatrement li VEUX, qi la pi tes'ation contre 
li ; faite en Afrique du Nord est déterminée par les 
con tit mir: : is lesquell cette guerre est entreprise 
| Î H li lu f that ilerment up! } 5 aux 
vt lai ecrit | la Pranrce 

Les manifestat di ldats contre la guerre en Afrique du 


\ rl « emitiltinltu ' 
M. Michel Jacquet. Cet vous qui des organisez. C'est cri 
fiiitut 


M. Jacques Duclos. S il en est ainsi, c'ect parce que le peuple 


est de plus en plus hostile à la polit vouvernermentale 
de guerre et de ropre tit 

4, et! i que durs ut ape linve par le comité des mères 
et «x Hit ‘ dats du % arrondissement je relève les 
! Die itile 

Uni peu hhét le son servi maliiaire 11 v Aa trois mois, 
venait cotin de trouver un bon emploi pouvant le faire vivre, 
lus « ù ete d'unt 1 est le ul soutien. D vient d'ètre rap- 
'RALL rt mere est à nouveau seule, pre iue Sans ressources. 
Un autre, Mlré éualement nl v a trois mois, venait de se 

ta ri IH vient d'être rappelé, latssant sa jeune femme désem- 
pare et paconts dautant plus juquiels que son jeune 
frere t ut 1 St li drapeaux 

mn lu x autres soldat avant l' { “que fini le ur temps lésal de 
service militaire, fianceés tous les deux, sont envoyés en Algérie 

« Pt mou leurs mers nous SsoutHirons pour eUX, NOUS AvOorHs 
pour pour leur santé, leur vie, nous nous révollons devant 
Lot d'imuust 

On LE insst dans ce inéme appel un extrait d'une lettre 
dd uni eut heutenant ur cerit: n S ul s'arisait de de fendre 
hoire pays, nous le feri de grand cœur », 

l tunt et for de rulat enalcnt ensuite que les 
TRUE leur ecrivent 

« Nous prenons conscience du rôle qu'on veut nous faire 
jouer dei et nous sommes révoilés par la misère du peuple 
algerien el marocain, Faites vite pour nous sortir de à. » 

« Comment pourrions - nons tester passives, ajomtent ces 
aicré quand nos enfants ont besoin de notre aide * Hs ont 
Vingt ai mais c'est toujours nous qu'ils appellent quand ils 


ont tal 


« Nous avons passé des nuits pour les soigner et fait des 
LTTERT pour les preserver de horreurs de la guerre. Nous 
Saurons aujourd hui aller de toutes nos forces pour qu'on 


noux Les retul 

« Fer mures, qui pleurez pour les mèrmes raisons que 
nous, ajoute L'appel, ne restez pas seules avec votre peine, vos 
soucis! Ce m'est que toules ensemble, uinues par l'amour da 
ce qui vous ext li plus cher au vor, que nous fé rons 
entendre nos Voix assez fort pour exiger du Gouvernement 
l'annulation d mesures de rappel et de maintien sons Îles 
drapeaux des jeu ldats, l'arret de l'envoi de jeunes gens 
en Algérie et au Maroc, le retour de ceux qui y sont déjà, 
la cessation de toutes opérations militaires, le règlement paci- 
lique de tous les problèmes posés en Afrique du Nord, je 
respect des droits légitimes des families, pour que les soliats 
soient mieux nourris et mieux traités, » (App'audissements à 
d'eriréme gauche.) 


Les mort li 
t 


famille et ces épouses expriment ainsi des 
gentinin qui soit parti ECS pal des nullhions de femmes fran- 
çaises, par lunimense majorité des fanmil 

C'est du plus profond de notre pe iple que s'elevent les pro- 
lestations contre la guerre faite en Afrique du Nord. Pour ne 
cer qu'un exemple, j'indiquerai que, dans une lettre qu'il 
ra adressée, le conseil de lEglise ré'orméte de Prancy se 
déclare convainen « que la répression par la force est le muyen 
le p'us sûr de perdre deétinitivement l'Algérie et ne peut que 
conduire la France à une répétition de la guerre d'Indochine ». 

Apres que, ct conseil me demande « de tout mettre en 
œuvre pour la conclusion immédiate d'un ressez-le-fen, suivi 
de lorgamsahion d'élections vraiment libres et de nérociations 


Irancaises, 


avec les représentants que se donnera le peuple algérien ». 
EC 1Ù insiste « tout particulicrement pour que le souci de la 
justice due à Imut muilions d'Algérie prévale sur les pres- 


SIONS eXErCCeS pal des gros intérits financiers sur le Gouver- 
nement 

Si, au lieu de poursuivre une politique de force, le Gouver- 
nement s'était engagé dans la voie de la négociation, les dispo- 
nihles rappolés serment restés chez enx et les démobilisables 


maintenus sous les drapeaux auraient été rendus à leur famille. 





C'est la politique au service des intéréts des ultra-colonialiste : 
qui est à l'origine des drames de conscience que se posent 
les soldats et qui les amènent à se dresser contre le colonia- 
hsme et contre les crimes qu'il engendre. 

Le 29 septembre dernier, les rappelés réunis à l'église Saint- 
Séverin déclaraient : 

« Notre conscience nous dit que cette guerre, que nous avons 
à porter contre nos freres musulmans, est une guerre contraire 
à tous les principes de la Constitution française, an droit des 
peuples à pouvoir disposer d'eux-mêmes, à toutes les Valeurs 
d'une eivihsation dont notre pays s'enorgueillit justement, » 

A travers toute la France, les soldats rappelés et maintenus 
ont, en de nombreuses circonstances, manifesté contre la guerre 
en Afrique du Nord et, partout, la population laborieuse fait 
echo à ces protestations. 

Ce ne sont pas les mesures de répress'on qui pourront changer 
un tel état de choses exprimant Fhostilité croissante de tout 
un peuple au recommencement en Afrique du Nord d'une tra- 
pique aventure comme ce:le qui, durant huit années, fut pour- 
suivie au Viet-Nam. 

Je salue les membres du corps enseignant qui s'opposent aux 
mesures de guerre prises en Afrique du Nord pour la défense 
des privilèges du colonialisme (Erclamations à droite) et qui 
demandent, comme Tlimmense majorité des Français, la 
recherche d'une solution négociée, (Applaudissements à l'er- 
tréme gauche, — Vives interruptions à droite.) 

M. Michel Jacquet. Entendez-vons ces propos, monsieur Île 
président ? 

Sur plusicurs bancs à droite. Censure! 

M. Jacques Dueclos. La jeunesse de France se dresse contre 
l'aventure en Afrique du Nord et, de cette tribune. 

M. Michel Mercier (à l'ertrème gauche). Iusuleurs des sol- 
dats français, taisez-vous ! 

M. Jean Pronieau. C'esl vous qui les assassinez, 


M. Jacques Duclos. … et je salue les étudiants communistes 
et socialistes qui, avec d'autres étudiants de divers groupe- 
ments, ont protesté contre Fuliiisation du contingent dans Ja 
guerre d'Afrique du Nord. 

La protestation de la jeunesse ne peut manquer de s'am- 
plitier et il faudra bien que le Gouvernement en tienne compie. 

Comune en témoignent de normbreux faits, des hommes et 
des femmes d'origines diverses el d'opinions différentes sont 
d'accord (interruptions à droile el au centre). 


M. Michel Jacquet. C'est un scandale! I faut dissoudre le 
parti communiste! 


M. Jacques Duclos. . pour condamner la guerre faite en 
Afrique du Nord et ee n'est pas cn punissant les soldats qui 
manttestent que lon fera cesser leurs proleslalions contre le 
rôle qu'on veut leur faire jouer. 


M. Michel Mercier. 11 faut arrèter les meneurs et les provo- 
cauicurs, 

M. Jacques Duslos. Ce sont des soldats citovens qui réfié- 
chssent et qui veulent savoir à quoi va aboulir ce qu'on veut 
leur faire faire, Hs n'ignorent pas que si le Gouvernement 
exige d'eux qu'ils obéissent an doigt et à lomil, il n'en exige 
pus auiant des gentraux qui, eux, peuvent comploter (4pp'au- 
dissenent à l'eriréine quiche) avec les ultracoloniaiistes, dont 
la politique tend à étendre et à prolonger la guerre en Afrique 
du Nord pour la défense de leurs privilèges. 

Les ayissements des ultracolonialistes et des chefs miltaires 
qui leur sont dévoueés sont dangereux aussi pour les ‘bertes 
démocratiques, car les uitracolonialistes de l'Afrique du Nord, 
armés, organisés @t prèts à tuer en série comme le sinistre 
maire de Philippeville, me pensent pas seulement à exercer 
leurs talents de tueurs contre les Marocains et les Algériens. 
(Vives protestaiions à droite.) 

is envisagent anssi de faire régner leur ordre dans la 
métronole, (Apylaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Robert Bichet. Monsicur le président, vous ne pouvez 
pas laisser dire ceia ! 

M. Ceorges Gaillemin. C'est scandaleux! 

M. jean Pronteau. C'est la vérité, vous le savez bien ! 

M. Jacques Duclos. Ils pensent sans doute à l'exemple (le 
Franco en 136, lorsqu'il se dressa contre la république esp 
guole avec des forces venues du Maroc espagnol. 

Ces faits donnent un renouveau d'actualité à un article 4 
Jules Guesde du 17 janvier 1885, article dans lequel on pouvait 
lire: 

« Les guerres colonialistes ont toujours été des écoles de 

uerre civile. C'est en Algérie que se sont formés, contre 
Ls Arabes et les Katbyles, les bouchers de juin — 1848 — à la 
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Cavaignac et les massacreurs de décembre — 1K51 — à Ja Saint- 
Arnaud. C'est au Mexique que se préparérent les tueurs de 
uiui — 1871 — à là Gallifet ». 

Puisque j'en suis à évoquer la Commune de Paris, je veux 
rappeler qu'après léchec de l'insurrection kabyle de 1851, 
ti répression féroce fut ordonnée par Thiers. Des Algériens 
furent déportés en Nouvelle-Calédonie où ils trouvèrent les 
Communards déportés. 

larmi les Algeriens envoyés à Nouméa, figurait Bourmezrag, 
frere du chef de l'insurrection Mokrant. 

La glorieuse combatltante de la Commune, Louise Mihel, 
ecrit dans <es Mémoire 

«Un matin, dans les prermiers temps de la déportation, nous 
vimes arriver, dans Jeur grand burnous blanue, des Arabes 
déportés pour s'èlre soulevés, eux aussi, contre l'oppression. 
Hs étaient simples et bons. d'une grande justice 


1 
« 


Thers eugloba dans la méme répression féroce les insurgés 
de Par.s el les insurgts de Kabylie, 

Aujoul l'hui, les coloujalisiés ensiobent dans une mime 
} we les con!'inuaieurs de wniits que livrorent les Commu- 
RE parisiens et ceux qui, en Algérie, font revivre la tradi 
| h ae Is;1. (Applaudess monts «dt l'ertrên e gauche 


Peut-être ces memes colomialstes se rassurcatiils eu pensant 
que leurs devanciers materent le peuple algérien à plusieurs 


reprises; mais la crise du systéine colonial aiieint une profon- 
amp'our teles que ses perspectives d'aveiur s'an- 

eines de diiicu!lés, 
Ausei est-ce avec un certain sentiment d'amertume et d'in- 
auictude, mais aves une vue assez éaolste d \ marche des 
nements, qu'un journal parisien écrivait Je 1 sepiembre 


dernier : 


u l'est vra que Tous avons ‘dans le passe, depuis 1135, reduit 
au Moins ciny grandes insurrechions en Algérie. Mas 1} Y a, 
ette fois, « aulie chose » — pourtduol avu peur des mois ? — 

mme l'éveil d'un sentiment national qu'on h'abattra pus — 


il ne faut pius se faire d'illusions — pui la seuie force... » 

Non, la fn e ne peut vegir à hout des aspirations hañonales 
des peuples opprainés et le prollème qui -e pose pour lAige- 
ne, c'est de tenr enfin compte de lexpérien e du Viet-Xam et 
de ja Tunisie, ainsi que de l'expérience du Maroc où les tergi- 
versalions gouvernementales pour engager Ja négocialion ei 
reduire les saboteurs à l'impuissance se paient cher. 

De toutes nos forces, nous nous élesons contre la politique 
dite d'intégration qui n'est, en détinilive, qu'une appellation 
nouvelle de la politique d'assimilation. 

Une telle politique conduirait inévitablement à laccentuation 
des proctiés de guerre et de répresson collechve contre le 
peupie algérien. 

La persistance d'une telle pohtique, qui n'a que trop duré 
et qu'il faut rejeter, serait catastrophique pour la France. 
C'est une autre poltique qu'il faut faire, une politique fondée 
sur la négociation qui, seule, peul perimeilre d'aboul à une 
solution rasonuable du probléme agér.en,. 

Il faut négocier avec le peuple algérien comme on à négocié 
avec le peuple tunisien et comme on va le fuire ave: le peuple 
inarocain. H faut en finir avec le slogan mysliticaleur « L'Alsé- 
rie c'est la Franre »: il faut reconnaitre l'existence du probième 
national aleérien et ne plus contes'er an peuple alzéaien Île 
drait de gérer lui-même ses propres affaires, Si l'Assemblée 
nailonale, se montrant lu‘ide en ce qui concerne FAlzerie, deli 
nissait une politique d'abandon des solutions @e force et de 
recours à la négociation, les répercussions d'un tel arte seraient 
considérables, le visage de la France apoarailra.t sous un tout 
autre éclairage à Féchelle internalionte ainsi qu'en Algérie, 
Il y aurait de la joie dans les foyers francais et dans les rangs 
des soldats maintenus ou rappelés sous les drapeaux. Et le peu- 
ie algérien saluerait avec espoir et compréhension la fin de 
à guerre qui lui est faile. 

Seule Ja négociation est conforme aux véritables intérêts 
français. 

Si, par exemple, la France avait négocié au l'en de faire 
la guerre d'Indochine, la répiique démocratique du Viet-Nom 
aurait pris place au sein de l'Union francaise comme le prési- 
dent Ho Chi Minh lui-même l'avait proposé en 1916. (Applau- 
dissementss à l'estrème qaurhe.) 

On a fuit tuer des Francais et l'on a tué des Vetnim'ens pour 
des fantoches qui. dans le Sud Viet-Nam et au Cambodge, déve- 
loppent une politique antifrancaise et ne sont que les merce- 
uaires des impérialisies américains. (Applaudissements sur les 
memes bancs.) 

Ce comportement est h'en différent de celui de la république 
démocratique du Viet-Nam qui, malgré tous les maux dont elle 

souffert du fait de la guerre faite par les gouvernements 
rancais, veut resserrer ses rapports avec la Franvce. 

A ce sujet, le président Ho Chi Minh a écrit récemment: 

« En ce qui concerne la France, anus continuons à considé- 
rer que dans des conditions d'égalité absolue et d'avantages 


n 


_ 








muluels, en premier lieu de confiance réciproqne et de coopé- 
talon franche, 11 nous est poss'hle de nouer des Lens trono- 
miques et cuiturels particuliers ave: ce pays, » 

la Constitution de la Reputlique française dt à propos de 


l'Union francaise : « La France forme avec les peupies d'outre- 
ner une umion fondée sur Févalité des droits et des devoirs 
Sans disbün'hion de race mi de rel gion 

Cette d'hinition n'a nullement été traduite en act HN va 
done de grands changements à effectuer pour eréer entre les 
peupies de Pmon francaise des ranports nonveaux fon! cuir 
la répudialion du colonialisme, : 

| lu nous, LMTNER ETIENNE nos pro lamons le d it des 
peuples coloniaux à Findépendance, nous ne fonlons pas aux 
pieds, comme d'outr le font, la Conctitntion de ln Hépubii- 
que francaise, laquelle déclare qu la France entend conduire 
les peuples dent elie à pris la charge à la liberté de s'adm 
histrer eux-mêmes et de gerer démocratiquement leurs propres 
affaires 

N QE opt! le = défenseurs le | l ep d 1 , et de 
l'égalité des pou) ù Noos TOCONMHISSONS à chaque lt iple le 
drot de disroser de Tuimome et. en mu lemps, nous savons 
que « le droit au divorce n mnphique nollement l'obligation 
du \ [à \ppiamch Na pite ts «à l'eslre me qauche 

Les patlis communistes marocain, tunisien et alscrien n'ont 


CeSsSt ae Se Teciaimer de ces prinmipes eh méme teups que 
uivers aultes parus nationaux, 

Le pari coninhtiniste algerien que Viet Le fra per Ja? pres: 
Sion du gouvernement francais à, denu sa fondation, fait de 
Punen avec Ja eliss ouvhere el le peuple de France un 
principe fondamental de son action el une condilion essen- 
Uelle du succes des justes revendications du peuple algérien. 


Les seninnents d'atmite et de confiance témioignés par les 

| e 
peuples coiomiaux à Ja elas ouvricre francaise et à son parti 
commituiste pour Jeur iufle anbieolonaliste montrent combien 


es hieiéis de la France foulés aux 
pieds pat les colormalistes 

Seuie Une politqne de comprehension faisant droit aux 
aspirations des peuules coloniaux est conforme aux véritables 
inléiels halonaux., Par conte, la poursuite d'une politique de 
force fait le jeu des impérialistes étrarsers et si lon n'v met- 
ut un terine ele scrail cnastrophique pour la France. 


celle lutte sert les \érila 


1 faut donc negocier en Algérie, Mais cela suppose la ces- 
les operations mulitares, Tabrogation de ja loi sur 
l'etat d'uigence, la Hbération des cinprisonnes el internes 
politiques, la levée des mesures interdisant l'activité des partis 
poltiiques en Algérie, 


LI 
SMHIONs € 


Avec qui négocter ? demandent certains, M faut négocier 
aVee CEUX à qui on fait la guerre, On a vu ce que valent les 
arguments de ceux qui pretendaient, durant la guerre de 
Viet-Nam, qu'en nésociant avec Bao Pas et ses créatures on 
nésoctt avec Je Viet-Xam, C'est avec Ho Chi Minh représen- 
tant les aspirations nationales du peuple vietnamien qu il aurait 
fallu négocier au lieu de foire huit ans de guerre. 

C'est avee ceux qui repiésentent les aspirations nationales 
du peuple sigerien qu'il faut discuter et, du point de vue du 


choix des mteriocuteurs, le pari comrounisté algérien, dans 


’ : u , ‘ { 
un appel lancé au mois d'août dernicr, c'estäa-dire peu de 
terms \ 1 SA Time hors i } Suit « Doiverinure d'une 
discussion avec ] repr sentants qualifies du peuple algérien », 

« Celle discussron »n — ajouta le parti communiste alrré- 
rien « … pourra s engazser soil avec les delégucs des 


vers parts el mouvements nationaux, des orfanisetions démeo- 
craliques, professionnelles et culiureiles, elte., soit apres Ja 


dissolution de lussenmiiée aïgérienne, qui ne peut Valablement 
represehier notre pays, avec une vértiable représentation des 
Azenens issue d'élections Hbres et démecratiques au scrutin 
}! EL 1 nnel. ch que ce Liege clant FCI Ost lu tot} soi tHhpor- 


lance humerrque 


La reconnaissance du droit à lu dé pe ndane du peuple alvé- 


rien est la condition premucre d'une politique d'association au 
sein d'une véritable Hion fiancaise, (Applaudissements à 
l'ertréme quuche.) 

Nous ne sornmes pas £sei le à défendre un politique de néon. 
ciahon. Fe plu [I plus, des travailleurs soctalistes, en dépit 


des directives contraires venues d'en haut, luttent côte à côte 
avec leurs camarades comminmnieles, dans l'esprit méme des 


l': position «! Lion comrmt:e fuites pat otre parti ati partit 
socialiste, Ces propositions comportent, en plus de Fonverture 
de négociations vérttables avec les mr présentants qualifie des 
peupies d’'Algéne et du Maroc, les mots d'ordre suivant: 

condamnation de Ja répression, rappel des soldats envovés en 
Afrique du Nord depuis un an, abrogation des mesures de 


rappel des disponibles et de maintien du contingent sous les 
drapeanx, 

Cela exprime la pense profonde du peuple français qui ne 
veul bas d'une aventure en Afiidue du Nord. 
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Malheureusement, le Gouvernement pense différemment, La 
nesse ahhonce que des exveulions vont être faites en série, 
Cerluims de nos collegnes les ont demandées au nom de l'ultra- 
colomalisme le plus féroce, Va-t-on leur donner satisfaction ? 
HO faut le crundre et c'est pourquoi nous devons tout faire 
pour empecher ces cernes, Ce n'est pas en dressant des 
pet: ux d'exécution qu on réglera le prouleme algérien, : 

A ceux qui réclament du sang, encore du sang, et qui en 
Viennent à precomser PFutilhisation de cours marliales itiné- 
rantes, nous répondons: non, cette politique de sang et de 
folie accumulerat des haies inexpiables contre notre patrie 
et seuls des uliliacoloniahistes bornes et feroces peuvent preco- 
user un tel comportement qui s'inspire non pas de l'intéret 
naluenal murs du souci sordide de conserver de monstrueux 
privileges toplaudissements à l'eitréme gauche.) ; 

H faut ehorsir entre ia guerre et la négociation, En ce qui 
Nous Cocethe nous disons: « hot » à la vuerre ei Algerie 


cote nous disons: e non » à La guerre au Maroc et nous nous 
promotion ou faveur de La hnégocratron qui, dans la recon- 
naissance de ses aspirations nationales et sur la base de l'in 
«tu perd ce et de legalili fora du peuvie algérien ui ati 


et un ati 
hieme ‘] ui h 

M. le président. La parole est à M. Le guimistre de l'intérieur, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, munislre de l'intérieur. 
Monsicur bucles, j'aurai Foccasion de vous répondre plus Jon- 
guement dans Le discours que Je prononeccral en reponse aux 
interpellateurs, Mais je ne peux pas la sser passer ce que vous 
avez dut sans faire coriaines reinarques 

Vous avez voulu dresser une image d'Epinal de FAlgérie. 
Je crois que si vos paroles ont un certain écho dans la métro- 
pole, libas on y reconnaitra cet esprit très tendaneieux que 
vous tnatifostez 

Pour l'instant, je ne citerai que quelques chiffres. Vous avez 
L'Algérie, Or, 40.000 familles de 


!! d pi 1pl de Franvce. Lufs apple dissements à l'ea- 


parir «le a cent [IN PMFLATI RE de 
souche européenne vivent en Alzcrie, Sur ce nombre, on 
compte 20000 propriétaires exploitants, 17000 fanulles d'ou- 
vriers agriokbes 68 HO) gerants 

Sur des 20.004) fanuiles de proprietures exploitants, plus 
de NO) possedent des proprietes de moins de deux cents 
hotares. Œrclamalions à lCertrèéme qauche.) 

M. Jacques Duclos. Et les autres ? C'est pourquoi je me suis 
aus expritnit 


M. Jean Pronteau. Vous conufinmez ain<i que les gros colons 
exp! lent les Algernns et les Fr im ais. 


M. le ministre de l'intérieur. Mais luisez- moi parler! 


M. le président. J'ai at respecter la liberté de parole du pré- 
cédent orateur, Qu'on laisse maintenant parler M. le minisire. 


M. le ministre de l'intérieur. tet d'une facon curieuse 
que vous attribuez à certains d'entre eux une influence sur 
tous ceux qui à lhoure actuelle sont menaces dans leur exis- 
tenee, dans leur vie et dans leur famille, ainsi que sur ceux 
qu vivent de l'industrie et du commerce et sur les milliers 
d'habitants des elasses movennes et les millicss de petites 
gous parmi lesquels la masse des musulmans fidèles à la 
France 


M. Jean Pronteau. lue vous exploitez. 
M. le ministre de l'intérieur, .. et qui sont suspendus aux 


décisions que prendra le Parlement à l'issue de ce débat 
Avant de parler dans les termts que Vous avez nsc ermmplover 

à cette tribune, vous auriez dû vous souverr que ces hoinines, 

on fit «" nul envauvrs At CotMIe à coude pour venir del 


vrer la France à une époque où vous élez peut-être dans la 
clardestin te, 
4 l'ertrome qau« he Ft Burgea id ? 


M. le ministre de l'intérieur. ou: pen-on: que le contingent, 
au -pretacle de ce qu'u verra labas, reviendra dans là metro- 
pole avec des idées bien différentes de celles qu'il eoncevait 
au départ, I y restera d'ailleurs d'autant moins longtemps 
que vus ldces li-bas auront moins de poids. (Aipplaudissements 
sur cerlains bancs à gauche, au contre, à droute et à l'ertrème 
droite Uar dt est e\ dont que x ire propagande encourage tous 
ceux dont lachion nous oblige à maintenir dans ces territoires 
un e!T { important de troupes franraises. 

Je men dirai pas davantage pour le moment, (Applaudisse- 
Erclamations et protes'alhions à 


n'NMIxX su les mers binces 
l'ertrome gauche 

M. Michel Mercier lésiynant l'ertrêéme qau: he). Les fauteurs 
de guerre, les voilà ! 

M. Fernand Bouxom, Vous ne faites pas de pétilons contre 
les marchands de canons de Russie ! La Russie à, pour vous, 
tous les droits, 





ss. Duelos. Monsieur le m'nistre.… (Protestalions à 
droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. Monsieur Duclos, vous pouvez dès mainte. 
nant vous faire inscrire dans la discussion générale et wous 
pourrez ainsi répondre à M. le ministre. Pour l'instant, aux 
termes du réglement, la priorité revient aux interpellateurs. 


M. Robert Ballanger. Le règlement permet de répondre immt. 
diatement au Gouvernement, (Protestalions au centre et à 


droite.) 


M. Jean Pronteau !:'adiessant à la dioile). Vous avez fait tuer 
des milliers de Français en ladochine et à Madagascar, Vous 
cles le parti des pires colonialistes, Ta sez-vous ! 


M. Robert Ballanger. Monsicur le président, en vertu du der- 
nier alinéa de l'article 44 du reglement, vous auriez dû donner 
la parole à M. Jacques Duelos pour répondre à M. le ministre, 


M. le président. Non. monsieur Ballanger. Je vous renvoie 
aux directives particulières du bureau, pige 2% du volume 
des textes réglementaires, 

A droite ct au centre. Suspension ! 


M. le président. L'A:semilée entend-elle suspendre la séance 
quelques minutes ? (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dir-sept heures cinq minules, est 
repuise à dir-sept heures et demie.) 

M. le président. La séarce est reprise. 

La parole est à M. Aumeran, pour developper son interpella- 
lion. 


M. Adoiphe Aumeran. M:sdaume:, me-sieurs, le Gouvernement 
nous fait discuter par morceaux de la politique à suivre en 
Afrique du Nord, comme S'il ignorait que c'est dans son ensem- 
ble qu'elle subit un assaut destiné à la débarrasser de l'autorité 
comme de l'influence francaise. 

Les mesures désordonnées qu'il prend ici on là À l'échelle 
de sa conception de Ja situation ne font que précipiter un mou- 
vement qui n'a pu nailre et se développtr qu'à canse de 
l'inaptitude de Ta IVe République à conserver à la France le 
rayonnement qui avait fait jusqu'à présent solliciter sa tutelle 
OU SOI appui. 

n'y à pas aujourd'hui de problèmes différents et compar. 
himentes, Je Pai longuement expliqué ici même au cours de 
mon interpellation sur le Maroc, il y a quatre jours. 

Sien période normale on pouvait d'tinguer deux protectorats 
e° trois départements français, depuis que le terrorisme s'est 
installé en Tunisie il n'y a plus qu'un front unique sur lequel 
la France doit défendre son influence, ses amis et ses ressor- 
tissants, 

Cest, en effet, contre le mème assaut dirigé par les mêmes 
hommes, aidé par les mêmes peuples qu'on s'est hollu en 
Tunisie, qu'on se bat au Maroc et qu'on se bat en Algérie. 

Le Caire, Londres, Washington, Moscou sont les cap'tales où, 
quand 1 en était temps encore, notre protestation devait se 
faire entendre. Nous avons reçu de Londres, de Washington et 
méme de Moscou des promesses ou des paroles rassurantes 
quand, d'aventure, nous nous sommes avisés de procéder à 
une tardive manifestation, I n'en demeure pas moins que les 
syndicats anglais et américains, alimentés par les fonds de leur 
pays, poursuivent à travers et par l'intermédiaire du monde du 
avail, une propagande d'excilation qui porte ses fruits. 

Paris s'est ajouté aux capitales étrangères et s'est aligné aux 
côtés de ceux qui travaillent à saper la puissance française. 
Que ce soit au Gouvernement où les collaborateurs les plus 
écoutés du président du conseil tiennent publiquement des pro- 
pos inadmissibles, que re soit au Parlement où lon fait sans 
aucune re‘enue Ja politique souhaitée et précon sée par le 
parti communiste, que ce soit dans la presse où l'on retrouve 
les mêmes encouragements, de l'Humanité au Figaro, le fleuve 
de défaitisme abreuve les Francais. 

Muis, tout comme aux heures les plus sombres de notre his- 
taire, le peupie de France ne veut pas de cette politique qu'une 
coalition immorale, réunie sur un programme de démolition, 
tente de lui imposer, 

Le discours du repré eotant du parti communiste que nors 
venons d'entendre souligne le danger de cette similitude 
d'orientation. 

Le vote intervenu dimanche à l'aube à dénoncé le divorce 
violent existant entre la France et ses représentants à F'Assein- 
blée nationale. Que les hommes qui out voté cette politique 
aient le courage de retourner tout de suite devant le pays et 
de lui demander ce qu'il en pense, 

Si la France voit augmenter ses charges financitres et 5 
responsabilités militaires comme le prévoient l'autonomie 
interne, l'indénendanrce dans linterdépendance et autres 
aecords de dupes, elle doit, en contre-partie, en tant que 
halion, acquérir des droits et non en perdre. 
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Si elle veut bâtir des communautés permanentes, elle doit 
veiller à ce que ses nationaux aient où conservent des respon- 
sabilités politiques, afin de défendre et de maintenir l'influence 
francaise, Sa civilisation et, dans les conseils internation iUX, 
pot goût de la Paix. 

Les gouvernements français ont livré en Afrique du Nord je 
combat des Horace et des Curiace, HS <e sont laissé entraine 
et battre d'abord en Turisie, qui, territorialement la plus avees- 
able aux influences du monae arabe, était la terre d'élection 
pour un essai de terrorisme. Les tractations du général de 
tour avec les fellagha d'honneur, qui faisaient, aux veux du 
a l'arince fratw use, la sig 


onde arabe, perdre tout prestige œNA- 
ture et l'approbation des conventions tunisiennes, qui faisaient 
erdre tout prestige à la gent polil que francaise alluent ètre 
{ signal du déchainement des forces du désordre au Maroc et 
en Algérie. 

On a voulu y voir le sombre drame de la révolte contre Ja 
suisère et l'oppress on et nos premiers débats ont ét Inpregnes 
de cette vue déformée. S'il y a, en eflet, de la misère en Afri 
que du Nord, il y en a beaucoup plus dans les pays libérés sans 
qu'il y soit remédié et, si elle est moins étalée, 11 v en à en 
jrance sans qu'elle provoque de terrorisin - 

Ces arguments ayant fait long feu, on à ramené le problème 
su son plan réel. 

Qu'a-ton fait alors ? A-t-on demandé aux populations labo 
euses et à leurs représentants, à ceux qui avaient bâti V'Afri- 
que du Nord avec nous, de nous aider vigoureusement à tenir 

barre ? Non. Au lieu de les solliciter on les a éloignés; on a 

uragé leur fidélité et leur Hhannèteté, n'entendant que les 
clements subversifs ou tarés, donnant satisfaction à ceux qui 
crdhonnaient le crime. 
Or, si ces éléments qualifiés de nationalistes, avec lesquels 
uouvernement entend traiter, avaient vraiment représenté 
Jopinion unanime où quasi unanime, autaient-ils eu besoin 
de se servir de celte arme des faibles et des minoritaires, le 
terrorisme ? 

Mais qui peut, individuellement, résister à ce procédé d'inti- 
düidation S'il n'est pas protégé par les pouvoirs publies ? 

Un de nos meilleurs amis musulmans — je J'ai d'jà rappelé 
— lue disait: « Prenez garde: nous eourrons plus vite que 
vous! » Hier en Tunisie, aujourd'hui au Maroc, demain en 
Aïgérie, on a couru et on courra au devant des triomphateurs. 

Les hommes qui auront, dans celle enceinte, permis cette 
politique auront aidé à la régression de la civilisation, à la 
\virioire de la barbarie, 

Lächant la Tunisie, lichant le Maroc. le président du conseil 
a tenté de se justifier en disant à l'un de ses visiteurs quil 
faisait la part du feu afin de conserver l'Algérie, 


1 


J'ai déjà souligné l'absurdité de celte position, l'Algérie étant 
sti Hésiquen ut et PSY hologique ment di pendante du Maroc 
et de la Tunisie, , 

Pour conserver l'Algérie apnès avoir supprimé ses deux 
gardes du corps, que fait-on ? On s'emploie à réprimer une 
revoile que, dans le mème temps, on flatte par des mea culpa, 
un encourage par des promesses, 

Faut-il s'étonner, dans ces conditions, que, limitée à quel- 
ques Mmatufestations, le 1% novembre, elle n'ait fait que gagner 
du terrain ? | 


Mais quelles dispositions le Gouvernement a-til prises ou se 
propose-t4l de prendre ? A-t1l cherché ce que les honnétes 
gens de tous bords demandaient à l'unanimité: une justice 


promple ? 


Cette justice, la seule qui soit comprise par tous les peu- 
piles, en particulier les Orientaux, c'est une punition à la 
mnesure de la faute, c'était l'exécution capilale publique, 
exemplaire, de celui qui a tué, Ce n'est pas la prison, dont 
on sort, et dont on sort avec l'auréole du martvr: ce n'est 
pas non plus Ja répression collective, Hélas! l'absence de cette 
jisu ec accula à la ri pre ion les défenseurs de l'ordre lébordi >, 


Comment mieux Hluistrer la potitique algérienne du Gou- 
Vernement que par les tout derniers événements qui se sont 
J'oduits sur le sol métropolitain ? 

Un message rédigé à Angoulème, où Messali Hadj, chef du 
mouvement nationaliste algénen, est ên résidence surveillée, 
vient d'être largement diffusé, 

Ce message, adressé au gouvernement des Etats-Unis, 
reprend les attaques développées à la tribune des Nations Unies 
ct que M. Pinay avait jugées intolérables... 

En publiant ce document, le but essentiel de Messali était 
de démontrer à ses troupes qu'on peut désormais Hnpunément 
lisulter la France, 

On a done pu voir, dimanche dernier, dans différentes villes 
de France, se développer des manifestations sanglantes, Elles 
auraent été évitées si le Gouvernement n'avait pas tolcré la 
provocation du « surveillé » d'Angoulime, 





Mais — me répondra-ton Messali n'a fait que reproduire 
les articles de la presse qui soutient le Gouvernement, Cotn- 
ment celui-ci pourraitil lui en faire grief ? 

En eflet, Pourquoi s'étonner que l'insolence des pays isla- 
miques à notre égard aille croissant ? Leurs radios, malgré les 
remontrances de M. Pinay, n'ont mis aucune sourdine à leurs 
appels. « 

Qui pourrait, dans ces conditions, avoir, en Afrique du \ord, 
le desir de demeurer aux cotes de la France ? On nes tppuic 
que sur Ceux qui resistent. 

C'est avec l'armistice de 1940, symbolisant notre ahaisse- 


ment. «ut soit nres les revendu tutos el les insultes, 


La victoue de 1943 stoppa une SéCessION QUES atnorecait dan- 
evreusement. Mais L'arnmmstice de Latour ranima les ambitions 


="! 


et les accords de Geneve et les tra tations d'Aix-les-Bains per- 
nurent de pPensCr qu la Fra e était détinitisement à terre, 
On vat le Catnbodge renier toute atta be ave l'Union fi an- 
Caise, € est alors que les «| S ‘lu deuxieme coll we boulever- 
sant le plan Soust lle, renicrent à leur tour la France cotmtme 


patri 

Faut-il leur jeter la pierr 

M. Mostefta Benbahmed. \Voule/ vous me permetltie de vous 
interrompre ? 

M. Adolphe Aumeran. Je vous ch prie. 

M. Mosteta Benbahmed. Vous venez de prononcer nn tot 
qui, evVidernin ni, me cause à Inol tout, ui ceéitain emo, 

M. Adolphe Aumeran. Je le coniprenus. 

M. Mostefa Benbamed. Vous dites que les élus du deuxieme 

, 


collegs i t al donitu la F1 { 

M. Adolphe Aumeran. J'ai dil: « … renicrent à eur tour la 
Franc Corte patrie Sn x 

Quand on réclame son indépendance, c'est qu'on ren la 
patrie. 

M. Mostefa Eenbahmed. En jaslant de reniement de a France, 
Juitirime qué Aus Com ieltez u erreur prononuae, 

Vous déclarez c'est votre d {le plus absolu, ma | aftir- 


merai le contraire — que la désaffection de nos populalions 
provient de la propiganue étrangère, peut-être des agissements 
des communistes, 

Je pretends que la désaffection de nos populatio provient 
purement et situplement du fait que la répression à ete menée 
de telle facon que nos populations musulmanes n'arrivent plus 


ü Se Feocon] tre cormmme fra LISCS 

Les élus du deuxieme college se sont lifféralement épuisés en 
détuarches atipri des pouvoirs publi pour aturer honncte- 
ment et lovalement ieur attention r des abus qui éluent 
commis journellement — je m'excuse de vous le dire, mon 
général, et vous, mes chers collègues — à légard de popu- 
Jations pour nt fra ET — il i otmmes Francais musul- 
mans — qui peut-etre trompaient et étaient sorties du droit 
ch ua, nais étaient trali \ "1 ati { miles 

C'est ainsi que, di ur en ". Nous Avon isté à une 
dégradation de Ja situati qui fait que nous avons maintenant 
perdu le contrôle de nes populations | ne 

C'est de notre part, à nous, élu une question de lovauté à 
votre égard et à l'es it de la nation francaise « t di vos 
dire : nous ne Ssotnines pau de la populat Lil bar 
dont ot quel { Ï rait 11 \ M qu IN AL ternps lié à adhe:t 
à d'autres ispiial 

Ï i \ ALT h | fn] il 
la er vous mentir ici ? Ji p) 

{ ] 1 x 1 pit I 1 « 
fan ifeste dont 1 \ / pa 1 l 
ments à qauchi 

M. fAidciphe Aumeran. J: parfaitement vol CIN0= 
tic It situ! Benbual | ; { de] l 1 Î Ï la 
inner. lé de \o liner! la Fra 

M. Marcel-Edmond Naegelen, © 4-1 vrai. 

M. Adolahe Aumeran. ! t'{ ii et 
ment M. Benbhahmed ! r « | 

M. Mercel-Edmond Naegelen. | | 
Ce! pri tu Cru ill { i 

M. Adolphe Aumeran. ] enticrement de cet ax 

Les relation l'amitié q | M. Benkul | me pere 
meéitent de l'affiremer, Ji tte d | ivoir sous les ve 
précisement, le manifeste qui à € uné par les élus mmusul- 
als et où il ef iHtfut it Inaniere U nette qu'il t 
n h pus de ra l IREL [ ! ue Cone on t pré- 
Cédermiment d [are H «ll Lions d'ot | l'1 que 

Act Hement nest dd | He repré | ‘ ‘ l 
sont inter it [ut ot J1i Î | 1 ét F4 ET Je ou u 11 
dans un instant les raisons pour lesquelles il l'a été, 

Je joursuis mon exposé, 
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Nous avons vu des colléectivit enticres tuer avec un raffi- Ce m'est pas non plus le Gouvernement qui peut agir sur lo 
nement dl ruauté jusqu'alors jamais égale, Nous les avons Wroisieme pouvoir, c'est-à-dire la justire. 
vu tue r tuer, Nous avon il hs constater que cent 
trente ans de civilentinn chitlonnt n'étaient sas aullsinés pou: M. Adolphe Aumeran. Si! 

J'E des imshmts barbares et que ces collectivités, qui M. le ministre de l'intérieur. 11 à pris des mesures qui por. 
hi a il | evo iulent } jus le droit à mettent d'accélérer une procédure trop longue et qui bo 
ve l u ( iront dans les jours prochains. 

4 t | { qu t en ra son don M. Adolphe Aumeran. Mon-ieur le ministre, je compr 
déch tueurs qui t eu raison volie réponse, mais, par dessus le Gouvernement, Je vi 

l | est là ! poli n de là nduite d hr'adre-<er à ceux qui sont les responsables de ces initiati 

‘ | ! is le d | ! $ \u surplus, le Gouvernement à les moyens d'informer vrai 
cil | ht } libre lu Fra n'a ré plus ment tout Île pays, paice qu il dispose de Ja presse ecrile, 
d' be ti | que tournent d'ell parlee et méme chantée 

( | | po EN à ge! \ tou Cette attitude est d'autant plus abom'nable que les part 
}: | ‘ \il et groupements qui sont à PFongine de cette actes défi 
du ct TRI | sont rt Spron- bles de Fextension des désordres, par leur din 

“AI doucement t1 évolution normale bine et leurs propos, et que ce sont eux qui, par leurs inter- 
e | lon ' l w | tru ‘ns, de venlions, ont empéché une jüstice promple qui aurait arret 
1 désordre la rébellion. 

l'ru et aujonr hui appei agnation: on brûle les J'ajoute que, lorsque les populations algétiennes appellent 
étal AT à trait à de ution. condamnant l'ur à l'aide leurs freres de la métropole, elles ont la discrétion d 
{ laut ip S pour que Îles plante ne pas leur rappeler qu'elles n'ont marechandé ni leur Sins 
‘ { «le pprnt y Us une promotion occiden- ni celui de leurs enfants quand if s'est agi de les délivrer des 
la elle à de ph létestable et de plus corrompu, tueurs nazis, C'est spontanément, alors qu'elles étaient phy- 
l t lentement n drément une ascension quement à Fabri, comme Les métropolilains aujourd'hui, 
url qu miles se <ont purk es à leur secours. 

\ t | on lui impose l intéeration totale Lorsque le Gouvernement, comme palliatif à lassaut géné 
cest. d | rupture bruta i\t où partiularisme ral déclenché contre l'Afrique du Nord, propose U« inteur te 
HI tradition tion totale de l'Algérie, 1 propose, une fois de plus, une 

|’ r'etlen il 4 4 lift viennent di ijouter ié-ure non étudice et cquivoque, 
ait ordre déplorable lont L'Algérie est Le théâtre. | hitégrés, les quatre départements algériens devraient envoyer 

Il à ubile qu \ssemblée nati le prenne ecsinai nre, à l'Assemblée nationale cent quarante députés, soit Je quart 
à et, de l'os in avisée exprunce par li motion suivante, des représentants qu'y enverraient les quatre-vingt-neuf dépar- 

« ux | Lt delés s du premier collese de Fla:semblée alré. tements métropolitaines, 
ricni lu d tement d'Al qui en compte vingt-deux, st IH suffit d'évoquer le fait pour se rendre compte combien 
qui pour la plupart maires et conseillers généraux, se sont + la position de Fintégration totale maique de réalisme. 
reuti mi ciment Le 10 octobre iux fins d'examiner la situa 4, est prouripuion certains musulmans se sont tournes vers un 
Won à | ile du débat sur l'Algérie. nationalisme que leur conseillait lattütude du Parlement fisn- 

“in thetment out d'acrord sur les principes ci-après: cas à égard de la Tunisie et du Maroc et certains Francais, 
te reiet de tout fédéralia us quelque forme que cette for- vers un fédéralisme qui leur paraissait être le moindre mal. 
mule Wuesentée: ? pplhication du principe d'intégration Les uns et les autres onblaient que, s'agissant de dépar- 
dans le ‘Hs precis 4 gr) n sociule, € momique et finan- lements territonialement francais, lune comme l'autre solu- 
cière, ma par contre, déclarent prématurée toute intégration lon étaient Inacceptables, 
poïtu le et immédiat Erclamations à gauche et à l'ex- Le desordre des esprits est si grand que, dans le moment 
drôme qaucht » méme où à demande un totale intégratiusi à bref délai, le 

« ls estiment qu'une question aussi grave doit faire l'objet gouverneur général fait tigurer dans le programme d'urgence 
d'étud ipproford pour lesquelles FAlgérie et les élus proposé à l'Assemblée algérienne des mesures en contiadc- 


doivent au moins être appek à donner un avis étudié. » 


M. Joseph Denais. l:°: bien! 


M. Adolphe Aumeran. le Gouvernement s'avite hear ip au 
Hem du cri de guerre du mendésisme: « Pas d'immobilisme ! 
Ma elle agitation cache Fincapacité où il se trouve, comme 
celui qui le précéda d'ailleurs, de prendre la responsabilité de 
rétablir l'ordre d'abord et de traiter après les canses de l'ex- 
tension du désordre dont l'origine est extéricure À l'Algérie. 
Ces gouvernements ont trop peur de mérontenter leur gauche 
et c'est pourquoi tout va de mal en pis et le pire entraine des 


mesures rendues obligatoires par la dégradation de la situation 
qua font se dresser précisément certains groupes que l'on vou 
lait 1 ner et dont un gouvernement unproprement appelé 
de re tr lroit fait la politique, 


J'én ivt moi aussi une pi onde révolte en pensant que 


î 

nous enfants sont envovés en Afrique du Nord pour des opéra- 
tins de police rendues ne ures par les fautes et l'optique 
gouvernementales, Mais ces renforts ont été réclamés par Îles 
populations, toutes menacées dans leur solitude alors qu'il leur 
fut eu me interdit d'assurer leur propre défense 

h forces militaire u-si importantes soient-elles ne seront 
d'ailleurs d'aucune utilité si le Gouvernement persiste à ne 
pas faire exécuter les coupablh de la mime facon que l'on 
ANT des crin s Je droit commun. et s'il continue À Îles 
en par la politique poursuivie concurremment au Maroc 
ct 4 | 

0) pu‘ fl « it, inciter les jeunes, jusque dans les églises, 
à! l'a leur pavs en difficulté, même si ces difficultés 
provi nt des fautes gouvernementales, est une attitude 
abon | 


M. le ministre de l'intérieur, Monsieur Aumeran, me permet- 


l Vonti toit rompre ? 


M. Adolphe Aumeran, Je vous en prie, 
M, le ministre de l'intérieur, Ce n'e-t tout de niôme pas le 
Gouvernement qu', dans les églises, incite jeunes à me 


pus aider leur pa) \ hé pas rejoiidre 





lion avec la poursuite de cette intégration. 

Pousser, en effet, à la diversité du langage, barrière épaisse 
entre Les humain<, metire un cults qu, pour les musulmans, 
prime Ja raison d'Etat, dans la dépendance d'un monde dirigé 
par le Caire et Damas en pleine folie xénophobe, ne me parais- 
sent pas des décisions propres à rapprocher Francais et musul- 
Ian. 

Mais posons une fois de plus le problème algérien. 

Les musulmans d'Algérie ont un statut personnel d'essence 
coranique, donc d'essence religieuse, I ne peut être tou‘he 
par une mesure d'ensemble, 

C'est l'existence de ce statut qui justifia la séparation en deux 
colleges clectoraux distinets les citoyens français d'Algérie. 
Certains avaient voulu y voir une inégalité, la marque d'un 
manque d'estime. Hs ont en conséquence pris une posit'on 
plus électorale que bienfaisante on juste en réclamant soit ie 
collège unique, sait l'élargissement du premier collège, dont 
l'acces représentait, à leurs yeux, une proiuotion pour es 
musulmans. 

lu puis que le statut de l'Alg: rie a été discuté, j'ai été un 
adversaire résolu de ces formules et les événements démon- 
trent ampiement que j'avais raison, 

Si l'on avait assuré une collaboration totale sans détour, sans 
arricre-pensée entre les deux communautés, chrétienne et 
musulmane, dl fallait sauvegarder leur individualité et leu 
dignité en évitant ce qui pouvait donner, à Fune, l'impression 
d'être inférieure en droit, à l'autre, qu'elle courait le risque 
d'être subinergee par ceux qui lui devaient Ja vie. 

Sur le plan politique, cela devait se traduire de la facon sui 
vante: les cilovens de statut civil français composant un col- 
lège devaient svoir leurs représentants, les citoyens de statut 
personnel coranique composant un autre collège devaient avoir 
les leurs, en nombre égal, dans toutes les institutions repré- 
tatives Cette égalité consentie et coditiée assurait le pres- 
uge des élus musulmans et ieur eflicacité, 

Le Gouvernement, lorsqu'il veut imposer sa manière de voir 
dit et fait dire que ses adversaires n'ont pas de solution 
Depuis huit ans que vous tätonnez et accumulez les 
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crreurs, je vous propose celte formule qui répond aux possi- 
hilités comme aux impossibilités de l'intégration: prenez done 
Ja peine de vous y arrèler mas ne le faites que lorsqu'un 


clamat normal aura été établi eu Aigér 

J'ai dit ici le 7 octobre les moyens d'y parvenir, Je n'y 
reviendrai pas. 

A l'heure actuelle, nous devons, avant toute “hiose, faire front 
«outre les criminels. Si, Francais et musulmans, nous avions 
cté Lbbres d'agir, nous aurions déjà découragé la rébellion. 


Avec une extrême légereté, des hommes que rien n'avait 
préparés à juger de nos problemes sont venus s'interposer. Hs 
l nl provoquée que Fateeurs, Fever itions, insatisfactions 
et souffrances. Hs ont mis au cœur de certains le doute et le 

iris, 1 Où il y avait confiance et admiration, et Ja haine là où 


jl y avait amour. 

l'ar eux, la France et l'Afrique du Xord ont é!t engagées dans 
un tunnel au bout duquel il y à un préc mice. 

Y tomberont-clles ou refcront-elles Le chermin ver 
Tout le problème est là. Applaudisserme ls sur de nombreur 
bancs à droile et à l'ertréme droile.) 


M. le président. La l iroie es! à M. Juie, X il'e. 


M. Jules Valle. Mesdames, me:sieurs, Ja siluation en Algérie 

alleint aujourd'hur un degre d'exceptionnelle gravité et a 
menace d'événements plus redouiable encore que ceux du 
20 août pèse sur une population meurtrie el angoissce 

Le nombre des hors-la-loi ne cesse de s'arcroitre, car ce 


ne sont pas eux qui sont tombes lors de l'intervention de lar- 


mée, le 29 août, mais les malheureux qu'ils avaient pousses ce 
force devant eux. N'avant pu être délogés de leurs repaires 
atués au cœur des massifs forestiers, il peuvent frcilement 

cevoir des renforts, Hs se regroupent ei s'organisent pou 
combattre et durer Jongiemps. 


Leur p tentiel s'est accru, notamment pau la récupérabon 
de nombrenx fusils de chasse et d'importants stocks de ravi- 
taillement. Hs s'imposent par des procedés crues à de: popu 

: na : . 


lailions qui, par àäl leurs le se seatent pin proiettes Jar 14 
France. ls cherchent à créer partout une atmospaere de guerre 
sainte. 


La zone géographique rebelle s'étend: elle comprend Ja 
majeure partie des arrondissements Ge Philippevile, Constan- 
Une, Bône, Gueima, Batia, On peut redouter létablisement 
d'un pont entre Ja région de Cola et la Grande Kabvlie. 
On peut constater un pouirissement dangereux dans les sec- 
teurs de Taher et de la vallée de la Soumam. Deux villes, 
tolio et Philippeville sont enretclées et les relations de lune 
à j'aultre ne peuvent être assurées que par la mer. 

La cireulation est dangereuse sur toutes les routes autour 
de Constantine, sauf peut-êire vers Alger, El comme les auto- 
rités responsables n'ont pas su Wouver les moyens de ramener 
la sécurité sur les routes, on en est conduit à envisager l'orga- 
hisation d'avions-laxis et on parle d'expédients divers. 

Pendant ce temps, l'asphyxie économique commence à se 
faire durement sentir sur les villes du département, qui se 
meurent économiquement et moralement, 

Les Français du Constantinois sont presque condamnés à 
rester chez eux. L'adversaire muiliplie ses attaques rolées, 
Aussi, dans les villages et les fermes les agriculteurs viventals 
une vie d'angoisse, Chaque jour, ils apprennent l'assissinat 
d'un compagnon, d'un ami, d'un parent. Hs entendent dire 
quotidiennement que des exploitations £cermblables à la leur 
ont élé pillées et saccagées; dans les viiles, l'inquiclude n'est 
pas moins vive, 

On l'affirme partout: l'opération du 20 août n'a constitué 
qu'une premiére expérience. Un mouvement sédilicux est à 
craindre. Peut-être méime estail tout proche, On prétend qu 
sera Imené par des milliers d'hommes en armes, parmi les 
quels le fanatisme religicux créera une psychose de folie 
collective. Le général Lavaud n'a-til pas déclaré récemment 
au Figaro: « Le réveil peut étre terrible 

En présence d'une telle situation, quiésapporte un si tragique 
démenti aux déclarations optimistes que‘des personnalités offi- 
cielles ont muitipliées pendant si longteinps, nous avons Île 
devoir, au nom des populations martyres, de dénoncer les res- 
ponsables de l'aggravation dramatique de la cerise 


Au début du mois d'août nous avons déja dit à cette tri- 
bune que, pour obtenir un redressement rapide de la situation, 
WU m'y avait plus ni une minute à perdre ni une erreur à 
commettre. 

Parmi ceux qui connaissent l'Algérie je parle de ceux qui 
Y ont vécu et non des idcologues fumeux et des écrivains par- 
Uüsans qui interviennent trop souvent dans les questions 
d'Afrique du Nord à partir d'idées pré‘oncue: aucune hési 
lation ne s'est fait jour sur les méthodes à employer. 





Nous avons affaire à des populaticas fières, à juste titre. de 
leur courage et de leur valeur militaire, maïs qui, respe 
tueuses de la force, ne sont pas à mème de comprendie je 
sens réel de certaines formules abstraites, Rien ne serait plus 
faux que le <e represt unter les hommes des souks et des cam 
pagnes sous les traits de ces intellectues musulmans que nous 
apprécions tous, mais qui ne sont envose qu'en pelit nombre, 
Rien ne serait plus dangereux que de leur prèler une mena 
lité occilental 

Pour les ramener au calme, il fallait que la France montre 
qu'elle était fermement décidee à répondre aux pr'ovocañons, à 
châtier les assassins, à écraser la rebelion, 1H fallait affirmer 
que la France ne lerait pas à la menace et qu'aucun éhan- 
gement m'interviendrait dans l'organisation poltique de FAI 

1 ’ : 


gérie tant que je ü "sine n'aurait pas celte « ultivement 
exil) ht 

\lo { 1 ill { ent ue les fe] ha li lent L 
{ hhat © 4) [AM et espu Alu! la Inis {l | 
tante de la pop ition li ue de Ja ip) orilt le notre 
cause, nous serait restée Hdi et hous pourrions en ce 
Ioment envisager l'avenir avec optimsme 

Jout autre a été, mesdami LE ieurs, l'attitude des auto- 
rites responsables, Au heu d'encourager das Farmée lesprit 
d'audaee et d'initiative, on n'a cessé de brimer nos meilleurs 
officiers, soupeonnés dés l'abord d'indocihité, On a lissé se 


développer dans les rangs des Jeunes recrues une propagande 
1 


pseudo-hnmantane dont j'ai dénoncé, à plusieurs reprises, le 
caractere néfaste et qui consiste à Pier SOUS lence les crimes 
abominables commis par les hors-la-loi, pour mettre un que- 


ment l'accent sur les excès, le plus souvent imaginaires, de la 
repn'ess1on. 

Dans de telles condilions. comment s'étonrer que les chcfs 
militaires les plus répulés, continuellement haurcelés par un 
pouvoir CA incompetent, n'acent pas eu la possibilité de mon 
trer plus souvent cet esprit de de IStoit qui l ur est coutumiet 
Cornment s'étonner si les rebelles ont pu, dans la premivre 
mntiée du mois d'aout, regrouper leurs forces el préparer des 
operalions d'envergure ? D'autant plus qu'au méme moment 
M. le gouverneur général de l'Algérie annoneçait publiquement 

tenlien de soumettre un plan de réformes à l'assemblée 
ulzer.enne convoquée en session extraordinaire, 


Son 11 


J'estme que M. le gouverneur général à commis là une 


erreur Capitale, car, aux veux de Ja grande majorile des 
mu-ulimans, qui, Be loublez pas, mesdames, messieurs, ne 
saisissent pas les subllités de notre politique intérieure, la 
France donnait Linpresson de faire des concessions par crainte 
d'une extension du terrorisme, là France donnait Pimpression 
d'avoir peur des hors-la-loi. 

Tous ceux qui connaissent les réactions de la masse arabe et 
berbère, parce qu'ils ont vécu longtemps au milieu d'elle, ne 
pouvaient se faire d'Jlusion sur les résultats d'une telle pol- 
hique, J'ai d'usleurs recu, dans les jours précédant les événe 
ments du 20 août, des lettres angoissées de Français exprimant 
leurs craintes d'une catastrophe prochaine. 

Qu'un homme de Ja valeur et de la probité intellectuelle de 
M. Soustlelle ait pu. à Ja veille du 20 août, après que tant 
d'erreurs psychologiques aient été commises en si peu de 
temps, exprimer sa satisfaction de l'evolution de la situation est 
effrayant, De jieis propos reveient chez leur auteur une totale 
miconnaissance des réalités nord-afrcaines, 

Les émeutes sanglantes du Constantinois étaient prévis bles 
apres tint de preuves de faihiesse, Mais, après de fels événe 
ments, nous étions en droit d'espérer que es autorités Ur 
raient les lecons de leur échec et reviendraient à une concep 
ton plus saine des realités algériennes. Or les journées se sont 
écoulces et les dés Husions sont bien vile venues, 

I fallait rendre confiance aux populations, leur montrer que 
la France derneurait la plus forte Maus les fellagha ont pu, 
plus 1 venl, se Ft huirer en bon ordre at 1111 pr sl ee copis'ate 
[l iernent aceru., et nm pal dre de tous les côtés dans lt douat 
| » 


e bruit de leur prochain retour. 

Hi fallait surt@ut OCTO M ber, à Ja veille d'une session de 
FO NX. U. d'importance capitale pour notre pays, que certains 
élus du deuxième collège ne ss prononcent contre celle poli 
tique d'intégration, que le Gouvernement aurait eu intérêt 
d'auteurs, à définir avec plus de precision, 

oh! certes, Je ne ferai pas crief au Gouvernement de l'utti- 
tude adoptée par M. Ferhat Abbas et ses ain M. Ferhat Abbas 
à pu bénéficier personnelle ment, à plusieur Teprises, de Ja 
sympathie de l'adiministration, Du moins n'a-t4l jamais caché 
sa Volonté de lutter pour l'instauration d'une répullique algé- 
rienhie, 


Mais il eût été facile, si on l'avait voulu. d'emptcher cer- 


laines personnalités de prendre de spectaculaires initiatives. 
Le Gouvernement général en avait les moyens, I aurait suffi 
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d'a! ittention de wnalures de La molion — que tout Savez-vous ce qu'il m'a réponde ? I m'a répondu, purement 
le moule à lue ir de lusuns qu'on pouvait tirer de et simplement: « Je pensais que la majorité serait à nous »! 
leur ! (Exclamations et rires.) 

De ho en effet: ou leur élection était parfai EL il s'en est allé, 

. i t | + | l +] î NTM (LITRENEL les . ‘ * . , 
be nu , ge ir À léfen hs de er ve " Ù jeu pe I Gt: | M. Jules Valle. Je crois être fondé à répéter qu'il 4 gro m 
où le ul: t true nime l'ont p lu leurs rou- | patent que seut Frmmobihisme gouvernemental a perms le vote 
ve: \ ' mioacdhui À de la motion des soixante et un et que je suis convarncu que 
au hoiu de | ei le mas [ La bonne foi de nombreux élus à ete surprise, car si des parle- 
dauté ‘ | mentaircs infiuents n'avaient pas adopié la position que lon 
; : ( : | sait, beaucoup seraient demeurés fideles aux idées qu'ils ont 

il ir i H il t Î 1 h hr EU Louve rt | touiont défendues 
[LITTLE ru "vol le in ( vante e6b Win, car 84 ; - - : : : c 

Nous sommes aourd'hui en droit d'interroger Je Gouverne- 
J° son dient dunpannes md said: ment sur les mesures qu'il compte prendre pour juguler ce 

s mouvement séporaliste qui à organisé un veritable complot 

M, Mocieia Benhahmed. ] | \ interrom- conti la sûret de l'Etat. 
pre, : 1, ' Ma e me rends fort bien compte, mesdames, messieurs, 

M. Jules Valle, Volon! _ ne ess pas : ee -ÿ ee Lee pme 0. 

une Boite tepe FI RMI TIMTe où { 1 ab=-CINCISINE CoujKUhe, 

M. Mosiots Dentsimes. 1 de parler de certains de Eneo 1 ut | rechercher, à la lumicre du pass, les solutions 
[TE (| Poiti { vivait et prise, J'apporte qu'inupose la conjoncture 
un | e - | Le Gouvernement doit exercer son action dans un triple 

Ja e à : le laquelle les suixante domaine: politique, administraüif et psychologique, 

. fs 28 V'atirme à lAssem- I faut, tout d'abord, en finir avec certaines erreurs trop 
bis purs % toute la journee longtemps commises. Certes, tout n'est pas parfait dans l'orga- 
et q pes peut preiendre avr cle trompé où sot- nisation actuelle de FAlgérie. Certains abus doivent être répri- 
CEE i por 1) THAT Chou: de nous à défendu més. Cerlaines con ‘btions doivent être revisées. Mais c'est seu- 

La. > ne, 5. | à soutenu ! n avee 1e lement lorsque le calme sera totalement rétabli et la sécurité 
cent el ! que peuvent supposer ceux qui le connais entierement restourée que neus pourrons envisager d'impor- 

1 . ; F lanutes modifications, 

& est ! l [AE télé désolé que la minorité Pour Finstant, il faut le proclamer bien haut: pas de réformes 

» jotudrait à Da mm | ( nest pas de sa faute st nous avant le rétabliseement de l'ordre 
AUS O'RERU a ! té puisque, parait, un certain oun- Si l'on veut, d'autre part, rétablir l'autorité du Gouverne- 
bre l üranauts avalent été pris en laisse por le repre- ment et ïe prestige de l'Etat, il faut résoudre au plus vite je 
sentant du Gouvernement qui ne leur permit pas de venir. problème que pose, dans le Constantinois en parleculier, latti- 

est faux de pretendse que nos coltlegues aient été soumis unde de l'administration civile. 

à un pression quelconque où qne leur bonne foi ait été Monsieur le ministre de l'intérieur, je l'ai déjà dit à cette 
surpr tribumme lors du débat du mois d'août, dans mon départerm nt. 

M. Ati Cadi, l'as plus qu'ils n'ont été menarés ladminish pr ch. aueune autorisé, Et comment pourrait- 

r , il en être autrement ? 
Fe Juies Vaile. sante ares SE Pan jm Matoré les mionares des terroristes. malcré les pr té stations 
deus de bons “ ! sur -niel 2 man ii scans imbignées des colons, malgré ies eris d'alarme des élus, musul- 
mans et von ruusnlimans, le chef du département de Conslan- 

A qauche, VA es amtres ? tine n'a jomais voillé à Finstallation du dispositif de sécurité 

M. Jules Vaïle. Je m'adresse À nn Conslantinois que je connais prévu par linstrution gubernatoriaie d'avril dernier, 
depuis res longtemps et je peux lui poser la question sui M. le ministre de l’intérieur. Me permeltez-vous de vous inter- 
Vatle rornnmre ? 

Canin monuieur Benbabmed. pouvez-vous nous affirmer = 
que ax bonne fon de personne n'a Pie ‘æ quai vous savez M, Ju'es Valle. Bien volontiers. 

Vous mere que, le lendemain et le surlendemain du jour où M. le ministre ce l'intérieur, Le préfet de Constantine à pré. 
la molron à été votee, M. le gouverneur général — ln presse sentement une täche extrémement difticile À remplir, et 1e 
l'a annoncé = à recu un certain notnbre d'élus sirnataires de ministre de Fintérieur, je dois le dire, est tres satisfait de ses 
la moon venus hu déclarer qu'ils avaient été trompés. services, C'est un homme qui se dévoue sans compter pour 


des mors 


M. Hosiela Zenhahmed. (itez 


M. Jules Valle. Je vous livre des informations publ ces dns 
Ja presse 

M. Ali Cadi, (iez un nom! 

M. Juies Valle. . et, par conséquent, je ne retire rien de 
Ce ] Î iv ait 

M. Maurice Vioflette. Il arrive qu'on émette un vote que l'on 


le lendeman, (Sourires.) 


M. jules Valle. l: 
pe se, l'eut-être M 
U le minisre de 1 
pt Î n'as, 

M. le ministre de l'interieur. Me permellez-vous une mise au 
Jroumnt ? 

M. Jules Valle, Volonters. 

M. le ministre de l'intérieur. Ce qu'a dit M. Benbahmed est 


rewrot'e 
la 
ou 
des 


hp ru dans 
l Alu re 


donner 


l'information a 
cénéral de 


hf vols 


repete que 
le gounerneur 
ulereur pourra 


us 


parfautement exact, IE a eu Fhonnèteté de préciser que Îles 
délégnes de loOrame n'étaient pas présents à la rémmion. 
M. Ali Cadi, Mu ils  eclaient, 


M. le ministre de l'intérieur. 11 à dit ensuite que la minorité 


avait decidé de se rallier à la majorité, Mais je crois que la 
séance fit des dupes et que si la majorité réctle s'était dégagée, 
la conclusion eût été inverse. 


M. Mostela Benbahmed. Trois r présentants de l'Oranais assis- 


laient à la séance: deux ont siené avec nous. Le troisième — 
j'en donne le nom pour M. le ministre — M. Chergui, délégué 
à l'assemblée algérienne, s'est levé et a déclaré: « Je ne peux 
pas signer », Sur quoi je lui ai dit: « Mais, enfin, ce matin, 


sur les instances de vos amis, il a été entendu que la minorité 
se joindrait à 


la majoré nm 





faire face à une mission délicate, 

Je reconnais qu'il ne peut pas jouer le même rôle qu'un 
préfet duns la métropole, mms je crois qu'il réusssirait mieux 
dans celle tâche déhcate si les élus, tous les cius, pouvaient 
l'aider davantage. 

M. Jules Vaile. C'e-t le droit du Gouvernement, du ministre 
de l'n'érieur de se déclarer satisfait des services d'un préfet, 
de rendre hommage à son action. 

Mais c'est également non droit de dire, an nom des ponr- 
jalions que je représente, ce qu'on pense de certaines négit- 
gences qu'il a commises au cours de ces derniers mois. 


M. le ministre de l'intérieur, C'est mi qui suis responsabe 
et non pas le préfet, 

C'est moi qui ai commis toutes ces néglgences dont, vous le 
savez, je suis coupable à longueur de journée! 


M. Jules Valle. Monsieur le ministre, vous m'avez fait Fhon- 
neur de me recevoir très aimablement dans voue eabinet. 
Je vous ai signalé, à plusieurs reprises, ces négligences que 
nous considérons comme particulièrement coupables. Vous 
avez noté les interventions qui avaient élé faites auprès de 
vous, mais j'ai le regret de constater que, si vons avez donné 
des instructions, elles n'ont pas été suivies à Constantine, 
Je m'explique. 

Aux termes d'une instruction gubernatoriale d'avril der- 
nier, le préfet devait faire connaitre à toutes les rollectivites 
que, sur Le fonds fournis par la métropole, des services d'auto- 
défense devaient être organisés, Je m'élonne qu'on n'ait pas 
mis en place le d'spositif restreint de sécurité prévu, Si l'avait 
été le 20 août, il est bien évident que ne se seraient pas pro- 
duits les massacres que nous avons à déplorer aujourd'hui. 

Que M. le ministre de l'intérieur se déclare satisfait de 
celle situation, c'est son droit, Mais les populations, elles, 1: 
sont pas de cet avis. Tous les jours, des villages brûlent, des 
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termes sont attaquées, des hommes appartenant à toutes Îles 
confessions, musulmans et non musulmans, sont allaques et 
tués, et cela parce qu'on n'a pas pris, dans le bied, toutes les 
mesures prévues par les instructions du mois d'avril dernier, 


M. le ministre de l'intérieur. Vous savez rés bien, mon cher 
collégue, qu'il D Yy avait point de volontaires, 

M. Jules Va'ic. Je vous répète, mons'eur le ministre, et je 
pese mes mois, que les communes n'ont été informees des 
jross bilités qui leur étaient offertes pour assurer leur defense 
guau couts des premiers jours du mois d'octobre, 

M. le ministre de l'interieur. C'est faux. 

M. Ju'es Valle. C'est un point facile à vécfier. M. le ministre 
de l'intérieur ne manquera pas de le faire car je suis persuade 
qu'il tent à savoir ce qui se passe dans son adininistration. 

Le pense, mesdames e6t messieurs, que, dune les circonetances 
presentes, il faut recourir à des mesures exceptionnelles, 

Lors du dernier débat, j'avais déposé un contreprojet ten- 
dant à substituer Félat de siège à Fétat d'urgence. M. le mims- 
tre de l'intérieur S'y était alors opposé, purlant en termes païti- 

Lérement oplimistes de Famélioration de la situation. Pense- 
t.l que les événements survenus depuis deux mois lui atent 
donné raison ? Comment trouverait-il, dans tant de massacres, 
des arguments pour renforcer sa thèse ? 

Par ailleurs, l'armée réclame des renforts, les effectifs dont 
elle aispose étant insuffisants pour lui permeitre de remplr 

n devoir de pro'ection, Il faut vous décider, messieurs du 
Gouvernement, à les lui fournir dans les moindres délais, Mais 
si l'on veut que ces mesures soient efficaces, 11 fut aussi que 
le Gouvernement combatle la propagande antinationale qui, 
chaque jour, s'étale publiquement sous nos yeux. 

Je comprends les sentiments qui peuvent animer ces jeunes 
gens rappelés sous les drapeaux à qui l'on répète chaque jour 
qu'ils vont risquer leur Vie pour conserver leurs milliards aux 
u exploiteurs colonialistes », 

1 faut dire la vérité au pays, il faut fuire ju-lice des men- 
songes et des calomnies, 

Etaient-11s des milliardaires ces mineurs d'FIAliah qui furent 
s sauvagement assassinés par leurs camarades de travail ? 

Sont-ils des exploiteurs ces jeunes instituteurs auxquels s'at- 
liquent les fellagha ? 

Sont-ils des sudistes, comme d'aueuns ont osé l'affirmer, ces 
petts colons qui forment, en dépit d'une opinion trop souvent 
répandue dans la métropole, l'immense majorité des agricul- 
teurs d'Algérie ? 
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Sont-ils des trail corrompus, ces musulmans fidèles qui 
ont gagné sur tous les champs de bataille l'honneur de se 


! 


dre Français et qui, aujourd hui, au perl de leur vie, el maigré 
le speclurie de licheté offert par certains, entendent preserver 
leur droit à rester dans la communauté nationale ? 

C'est pour la France, dont PAigerie dut rester parte inté- 
rante, que les jeunes recrues sont appn tes à combhatire et 


on pour pour Je ne sas ques mi gnals richssimes qui, de 
toute matiere trouveratent tous, en cas d caliastrophe, un 
réfu:a u Lutil ou i 1) iuville. 

Je SUIS CONVaincu que si le Gouvernement expiquait cela 
à la jt inner franc (! pra di ; b nires pat di cons cru es, 
Pur des appels lancés à la radiohffus on nalonale nous hau- 


riens plus d'incidents à déplorer. 

Mesdames, messieurs, vous avez peut-être aujourd'hui une 
des derméères occasions d'exiger du Gouvernement qu'il mod:- 
lie sa politque, La France est sur une peule fatale, Rappelez- 
vous: lors de la ratiication des arcords de Genève, on à dit: 
Nous aban lonnons l'hhd nine, mals c'est pont HAE UN server 
l'Afri jue du Nord. Lors de la ralutication des eonventiot franco- 
launisiennes, on 4 parfois présent: Nous eccdons en fHunisie, 
Inauis c'est Pour Hi eux préserver l'Algérie 

Aujourd'hui, cerlains aflirment: Accordeons son autonomie à 
l'Algérie pour mieux ma.ntenr les Lens qui lunssent à la 
France. 

Une polilique d'abandon à sa logique €! <es rigueurs: lave- 
nir de la mation se joue en ee moinment. La Franre se ressai- 
sira ou noire énoque sera de idément celle de sa décadonee et 
de sa chute. Voplaudissements sur quelquex bences à droite.) 
M. le président. La suite du debat est renvovre à la prochaine 


SCOAHUC, 


an Mat: Du 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, ‘troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations de MM. Edouard 
Depreux, Favet, Jacques Durlos. Mine Sperlisse, MM. Auimeran, 
de Saivre, de Monsabert, Jules Valle, Quiliei, de Charmbrun, 
Bendjelloul, Fonlupt-Esperaber, Maurice Violette, sur V'Algérie, 

La séance est levre. 

{La séance est lexce à dix-huit heures vingt-cinq munultes.} 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEez M. LAURENT, 
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Dépôt de propositions de résolution (pr 
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Dépot d'un rapport (p. 910), 


PRESIDENCE DE M. RCLERT LACOSTE, 
vice-président. 


La ince est ouverte à vingt et une heures, 


PROCES-VECRES.L 


| ' 


M. le président. Le procés verbal de li deuxiem 
ce jour à cle afliché et di-tribue, 


sSCaru d de 
Huva pas 0 1bservalion ?.. 
Le procés-verhal est adopté 


2 — 
ALCEMIE 
Suite de la discussion d'intcrpe!latiors. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle la suite de la disens- 
sion des interpellations de MM. Edouard Depreux, Favet, Jacques 
bucios, Mme Sportisse, MM, Aumeran, de Saivre, de Monsabert, 
Jutes Valle, Quulier, de Chombrun, Bendjeloul, Fon'upt-Espe- 
tober, Maurice Viollette, sur l'Algérie. 

Voici les ti ins le l irole en re lip “uibles lans ce débat : 


Gouvernement, So minu'es ; 

Groupe socialiste, 195 minutes: 

Groupe communiste, fi minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 165 minutes ; 











Groupe républicain radieal et radieal-socialis'e, 150 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 140 minities ; 

Groupe des républicains indépendants, 105 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et soctie, 65 min4- 
tes ; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes: 

Gr uipe de l'unton démocr itique et socialiste de fa résistance 
et des indépendants de gauche, 40 minutes ; 

G'oupe paysan et du centre démocratique, 20 minuies; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minuies ; 

Groupe des républicuus progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 25 minutes, 

La parole et à M. Bendielloul, pour développer son interpelle 
Ltion. 

M. Mohamed Salah Bendjelloul. Me-daimes, me-sieurs, ce déba 
qui s'engage sur l'Algérie revêt pour nous une importance 
capitale. 

Il di it, en effet, so“tit de hors id <CtiSsstons une do trine (| il 
délinita le rézime politique de l'Algérie, 

Je dois, de prime abord déclarer, au nom de mes collègu 
quil n'est nullement question d'une sécession, IE s'agit seul 
ment d'asseoir une nouvelle politique fondée sur Fopinion géné- 
rule des populations igériennes, Car Hots ne serions pris JA 
pour parier d'un séparatisme total, ou partiel, ou mème d'uns 
désaffection envers la nation francaise, 

J'aifirme, au nom de mes collègues et des musulmans, que 
nous ne Dourrissons aucun sentiment de haine envers la France 
Au contraire, nous lui gardons notre amour et notre reconnais 
sance pour l'œuvre maguifique qu'elle à su réaliser dans notre 
pivs aux ponts de vue économique, social et cuiurel. 

La profonde svmpathie que la grande majorilé des Français 
métropolitains el méme algériens nous témoigné dans l'immense 
malheur qui nous frappe est la preuve éclatante des senti- 
ments de fraternité qui nons unissent. 

D'un bout à l'autre de cet hémiecyele, nous sommes honorés 
de trouver parmi nos collègues des camarades qui nous témot- 
gnent encore une amilié et une cordialité sincires et profondes 
dont nous estimons tout le prix. 

La grande majorité de ce bon peuple de France, de ce bon 
æwuple de travailleurs que nous côtovons tous les jours dans 
f, rue, à l'usine, au burean à donné tant de preuves de géné- 
rosité de cœur, de générosité tout court à tous nos coreligion 
naires en contact avec ni, qu'on peut dire que rien ne:t 
rompu, et que rien ne rompra celle soliie atnitié, 

H n'est pas jusqu'à l'épiscopat d'Algérie qui n'ait témoigné 
son affectueux soutien aux musulmans en détresse, Le cons’ 
tore israclite d'Alger et, tout récemment, celui de Paris ont prie 
pour ramener Va paix duns les cœurs et les esprits des enfants 
d'un méme pays. 

Qu'ils en soient remerciés. 

De tels témoignages de bonté, de charité chrétienne, de soi 
darité humaine, constituent pour nos souffrances un baurne 
bienfaisant et réconfortant, 








n,1- 
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Depuis un an, plusieurs débats ont élé consacrés aux ques- 
tons d'Afrique du Nord, Vous avez heureusement résolu le pro- 
bleme tunisien et, tout récemment, le problème marocain, et 
«la grâce à Fesprit généreux et libéral qui.anime la grande 
majorité de cette Assemblée, grâce aussi à la clairvoyance du 
president Edgar Faure et de son collègue, M. July, qui en 
hommes d'Etat avisés ont su à la fois satisfaire les Vœux légi- 
times des populations tumisiennes et marocaines et sauvegarder 
Jes intérêts supérieurs de li France. 

Le probleme algérien reste à résoudre et sa gravité n'échappe 
à personne, Nous n'avons pas la prétention de vous apporter dei, 
u de vous proposer sa solution, Notre tâche et notre devoir 
cout de vous éclairer sur ses données anciennes et nouvelles. 
IL vous appartiendra, il appartiendra surtout au Gouvernement 
de trouver la elé du probléme, 

Il faut dire que le probléme algérien s'est posé ei, à Paris, 

v a déja pres de cinquante ans. 

Déja, lorsque vous avez prescrit, en 1912, la conseription mili- 
fure aux indigenes algeriens, vous Jeur avez hnpose des 
devoirs, dont le plus dur, celui du sang. Vous avez par Ja- 
cine reconnu leurs droits, 

La guerre de 1914-4918 vous à donné la preuve éclatante du 

disme et de Ja bravoure du soldat musulman. 
élemenceau et Jonnart, en récompense, octrovérent une loi 
hherale en faveur des droits politiques des musulmans algé- 
nens: Wnimédiatement, les Européens d'Algérie protesterent et 
tenterent d'en réduiie Ja portée. 

La guerre de 11015 démontra également que les musul- 
mans alksériens sont demeurés fidèles à la France. Ce ne sont 
pue le maréchal Juin ni le général de Monsabert qui pourraient 
nous démentir. Des centaines de milliers des nôtres ont servi 
sous leurs ordres en Tunisie, en France, en Halie, en  Alle- 
magne: en faisant le sacrifice de leur Vie, is ont contribué à 
la hbheralon du territoire, 

Des lors, les musulmans, unanimes, en 1996, avaient réclamé 
une politique dile « d'assinilation », qui leur fut refusée: 
elle Les fut plus tard accordée en 144 par le général de 
Gaulle, mais déjà, les musulmans conminencaient à douter des 
promesses qui leur avaient été faites. 

Une mauvaise a ministratiton Jocale, viciée à la buse, des 
abus de pouvoir révollants, des injustices, des inégalités, un 

ertain mépris, pour ne pas dire un cerlain racisme, chez 
quelques-uns, ont contribué à détériorer dans lesprit des 
musulmans cette sage politique d'assimilation. 

Lidce nationale gagne peu à peu la population. C'est notre 
devoir de vous le déclarer, 

Au lieu de la canaliser, de la diriger, de lorienter, on a 
pris les mesures les plus maladroites pour la combattre, ce 
qui à aggravé le mal. 

Le chomage, la misère ont ancré profondément le nationa- 
hisme dans ce pays, qui à fi par exploser, 11 Y à quelque 
ONZE IHOIs, 

L'état d'urgence et les mesures répressives prises sans consi- 
déralion et parfois avec Violence, out étendu le mal et Finsur- 
rechion, au heu de les reduire, 

De veridtables tueries ont été exécutées à Philippeville et à 
Ain-Abid. Dans ce dermmer centre, j'ai assisté, Je 26 août 1955, 
à onze heures du matin, au massacre de ouze musulmans 
opéré par des nulitaires aidés de cils, 

A Constantine, le S septembre, à quatre kilomètres de la 
lle, des mililures ont froidement assassiné quatre musul- 
mans, les tits Zoghar et le dénommé Meéchatr, celui-ci pour lui 
prendre son argent, une somme de 13.000 franes, 

Des milices de contre-terrorisme Se sont organsées un peu 
partout, au point que ie musulman ne se sent plus en sécu- 
lité dans Son pays, 

Le malheur est qu'il y a une cerise d'autorité. On ne parait 
plus obéir du bas vers le haut de l'échelle administratne, Les 

nts d'exécution, souvent exeités par des civils, procedent 
a des perquistiions, des arreslations, des pillages, des assas- 
sihats, sans écouter les ordres de leurs chefs bérarchiques. 

Le lex, je ne peux accuser M. le Ho erreur] vénéral Solle- 
telle d'avoir preserit de bombarder les mechlas sans en évacuer 
les habitants, mais souvent ses ordres ne sont pas parvenus 
jusqu'en bas, Ainsi, à Collo et à Philippe\ille, des mechlas 
ont eté bombardées avec leurs oceupants, 

Ces atrocités, dont la relation est transmise de bouche à 
bouche, sont connues des musulmans et les dressent contre 
lantorité, d'où aggravation du tualaise et aussi abandon de 
la politique d'intégration. 

I est apparu au musulman qu'il n'est pas suffisamment pro- 
lige pur sa qualité de e toyen, puisque, tout aussi bien, per- 
Sohbe n'échappe à la répression: ni nolablés décorrs de Ja 
Légon d'honneur, ni anciens combattants titulaires de la Croix 
de guerre ou de la médaille miltare, ni même mulilés des 
deux guerres. 





C'est cetle désaffection des musulmans pour l'intégration, 
qui a été consécutive à la repress on, que les élus musulmans 
réunis à Alger le 26 seplembre ont eu le devor de vous 
signaler. 

Dans cette réunion, après avoir protesté contre la repression 
qui frappalt aveugléement la population, les élus durent constas 
ter que l'opioion musulmane considère que l'intégration est 
devenue lnpossible, 

loutes les couches de la population n'en veulent pius, Des 
télegrammes qui nous parviennent aujourd'hui du departement 
j'Oran confirment cette position des Oranais 

IL faut rappeier que ceux des élus qui, le 26 septembre, 
avaient opte pour intégration Font ft pour une ntégralion 
totale et limimédiate, M. Fares Abderahman en téte, ce qui 


signitie quelle doit être ippliquée dans toutes ses conses 
quences, économiques, sociales, cuit elles el politiques. 

Je sais que cerlains de nos collegues du premier collège 
idmettent lee trois premieres réformes: réformes « ionique, 


suciale et lturelle. Qu'est-ce à dire 

[RES acceptent la reforme économique pour pou oir éCcouler 
faciement leur vin en France, la reforme sociale pour mettre 
à la charge du budyzet métropolitain Fécrasante dépense qui 
résulter uit de iphi cation integrale des lois Son iales la re forme 


L 


uilucelle pour fare paver par le budget métropolibun Lédue 
calion haltonale des € fau ausuliman< Mais ls font des 
réserves quant à la reforme politique, En matière polhilique, 
ls veulent le matt du s{alu quo, et cela pour varder en 
main les rèénes du pouvoir en A'gérie et bénéficier de la 
manne du budget algérien 

Non, personne ne prend au sérieux une telle integrotion, et 
je me demande <i, 1er, en France, 11 se trouvera une majoré 


pour la voter en raison des consequences qu elle comporte: 
charges budgetares et surtout présence à l'Assemblée nationale 
de quelq ie cent trente dépules algériens 

Le président Lebrun avait, dés février 193$. opposé son veto 
à la politique d'assimilation et depuis, le nombre des advere 
Saires de celte polilique est devenu de plus en plus considés 
rable. 

IH faut donc revenir à une autre politique. Laquelle ? Nons 
ne pouvons rien vous proposer, Nous vous disons simplement: 
Consultez les populations algerennes, Des élections nouvelles 
et bbres< pourront peut otre dégager une OPHILOI QUI, ail Sein 
d'une a<semblée algérienne consultative, pourrait orienter le 
Gouvernement, 

Notre rôle est seulement de vous informer de la tendance 
politique de Fopihion musulmane qui entend dégager une per- 
sonbhalté où une individualité algérienne, 

Il va de «soi que cette évolution politi ue reste dans le cadre 
de la Constitution de 196 et de l'Union francaise. 

\insi éclairés, le Parlement et Je Gouvernement pourront 
agir én co sequence, 

Certes, M, le président Edgar Faure à pu établir des projets 
constructfs pour Ja Tunisie et Je Maroc. Nous pensons qu'il 
peut se pencher avec la méme solotude sur le probleme algé- 
rien et trouver la solution convenable qui, respectant à la fois 
la personnalité algérienne et l'intérêt supérieur de Ja France, 
pourra donner satisfaction aux P ipulat ns et ramener l'Apie 


dement le calme. 
[l 


Cette poili que, je Le rep ‘ie, ne HduirTa Pas à Une <eression 
comme le prétendent certains elements européens d'Algérie ; 
la population musulmane et ses élus savent que leu ileret 
est de ne pas se séparer de la Franre, 


H s'agit aussi bien des interéts économiques que des inté- 


réts culturels, sociaux et sentimentaux et des liens permanents 
unissant toujours Algerie et la France, 

Ainsi, mesdames, messieurs, est post devant vous le pro 
bleme algerien. Nous vous dermendons stumplement de consi- 
dérer qu'il n'est nullement dans notre intention de réclamer 
une secession, Inais sunpletmment de vous informer du nouvel 
état d'ume des populalions musulmanes algérennes. (A4 pplau- 
dissements «4 qguucae PL Sur quelque s bancs à l'ertrém droite.) 


M. le président. La parole et à M. Villette, 
M. Maurice Viollette. Mes chers collegues, Le débat qui s'est 


institué aujourd'hui est evidemment de la plus extreme gravité, 

Je voudrais m'expruner avec mesure; dans les circonstances 
actuelles, € est un devoir, Festine pourtant que nos propos 
auraient que la Valeur d'une vaine formalité si la seule 
préoccupation de chacun élit de imasquer la vérité, 

La vérité, vous Ji savez, ceux qui he Ja eavent pas la sentent: 
depuis juillet Ja situation s'est singulicrement aggraée, de 
jour en jour elle à pris un caractere plus tragique. 

Des événements extrémenment sérieux sont survenus, et vous 
entendez bien que, parmi ces événements, je ne fais aucuns 
place à certain vote émis de l'autre côté de l'Atlantique, dont 
les auteurs n'ont eu que le souci de mettre en accusation notre 


pays. . 
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ll git pourlant, pour certains, de pays qui connaissent présence des réclamations des viticulteurs, par exemple, font 
encore les imarchés d'ese laves de pays ou lon se débarrasse loujours preuve de mesure et de sang-froid.…. 
avec une facile extraordinaire de ceux qui génent comme Tri a 
| freres musulmat ui bout de la pot Le de pays me M. Joannès Dupraz. lié: hic =: | 
qui ne multiplient les sourires, voire le champagne, que pour M. Maurice Viollette. ….et s'ils ne se laissent pas parfois 
intensifier en méme termps les envois d'armes à ceux qui sont cmporler vers des formules extrêmes, Applaudissements sur 
pl bi] 2 [1 LEA nir « be]! verants contre finis, blusieurs ban s au cenire.) 
Let La font pi le droit de nous donner d leon. Ne “ US parcs pas et ne nous pay ns Das d'illusions. Le vote 
Quand je p d'événelnente sraves ani sont suevunne de du 25 septembre réclame, lui aussi, l'indépendance, comme en 
n'ai | k + le qi à mué dés Ce qui compte, lunisie, comme au Maroc, c'est un vote grave et réfléchi. 
en retonit est la ration du 26 septembre des élus musul Le G vernement atfirme cependant, et répète: intégration, 
! \ t sutxal Le le que l'Assemblée s émis samedi Je veux bien l'intégration, sl elle est possible, Je la veux 
De :! | à oui iviellement | lamé que le l'autant mieux si elle est possible, que, personnellement, j'ai 
: ren prog et ls ju'un naliona- toujours fait la politique le l'assimilation, ONF 
t panarhe \ voie du pouvoir et assure A l'occasion d'un projet qui porte ma signature à côté de 
| TL | celle de Léon Blum, j'avais réussi à rallier la quasi-unanimité 
Canm e" , des musulmans d'Axérie derrière Ja formule de l'assimilation. 
| x ruis pas « l'on puisse | Oui, mais trente ans d'espérance trompée, cela fait tout de 
® « Je dos #3, a > même un certain volume de rancœurs, qui décide à la révolte 
l'{ à À j t, ! . : rs se mener li » pius rrsjones, 
Pu és re ez le droit d ttes H faut comprendre si vous x ulez sauver ce qui peut être 
la à révise veut li sauvé, il ne faut pas S'enfoncer dans des formules qui dressent 
| uns contre les autres, I faut essaiver de pénétrer par 
| : l'esprit ©l, } e souhaite, par ie cœur, le s Lineut des uns et 
{ 1h, ‘ h 11 { ti = 
| - , "1 pe ee Une svath est possible 1 Vous parvenez à lég FCrs, 
: , ' TRES nb launs les positions respectives les partis en presence, les 


points par lesquels ils peuvent se rassembler et entreprendre 








Û Si le Gouvernement adopte la nue de l'intégration — ce 
t L pue ce qui . , 
6 PU que je veux bien, je l'ai dit — il a l'obligation de réussir, Si 
1 ii [A x TT h x » e 
| * la formule de l'intégration échoue, je vous préviens, il n'y 
it-% , 1.4 \ 4 LA l ÿ = ! | « 1 . n 
aura plus alors d'autre possibilité que le fédéralisme et l'indé- 
Ba «l ins “ l'ai … RO TO TS pédance, 
l | Li e 
! oh ag A M le ministre de l'intérieur me Lun < de résignation. 
ut Ne no trompons pas un instant, nous n'avons pas le €hoix 
| re eau à t n p 

| I entre des hv pothi es nuit pivs, Nous avons le choix entre réus- 

} y L j . n ° ! ! t 
' ap ir l'intégration et tWouver une formule qui établisse une sorte 
i ! | us + + s ul rallele entre la silualion de l'Algérie, la situation de la 


ste ; … : 4 p “ar : | , uni tcelle du Maro 


‘1 
\ { : Fa + aire Mais d'abord, permettez-moi de vous demander ce qu'est line 
] M. ! i “ral tégration, volrt Hit r] on. 
Leg: F<tce une simple affirmation de solidarité ? Ta lidarit 
M. Maur,cs Dourgès-Maunoury, re de l'intéricur, postuie le consentement, Renan a dit qu \ patrie étail « le 
à \ ? souvenir des grandes choses faites en cornimumn Certes, 1! à €! 
M. Maurice Violleite. Tri: vo! ,n » lo ministre fait de magnitiques choses -par les populations européennes 
“ ces - comme par Les populations musulmanes, au cours de ces cent 
; 1, le munis're de l'intérieur, Je : < nent x treute années, 1na's je crains que ceflains ne se le rappellent 
' ; qu'à | 1 n que cela n'entraine pas de leur part une dette 
( ‘ J'A Ù le recon ssance envers jes popu ons rHusuin s i le 
\ ” JR L l x nt dés 
Î | DAS ( l'avis L'intégration qui ne réeullerait que d'un traité on d'un acte 
| islatf quelconque est infiniment précaire, Rappelez-vous, au 
M, Maurice Viciletic. Suit, m eur le ministre, mais vous ndemain de 1871, les eilorts déployées } r l'Allemagne pour 
! ‘ t À - Là affirmer l'intégration de ! \! te et de la Lorraine au Reich! 
! t POSTERS t Certes, administrativement, l'intégration à dû ètre subie par les 
: pre . \saciens et par ses Lorrains, mais il m'en est pas moins vrai 
| que le cœur des populations restait francais, nous l'avons bien 
. é ‘ : . 3 \u iveée émotion, en Os, 
| 11. lo ministre ce l'intérisur. \ ci } * ne puis Si vous voulez réussir en Algérie l'intégration, il faut créer 
une émolton, 
M, Maurice Viollette. | t nent, pere Vous vous targuez aussi — et vous avez raison = des admi- 
\ LI \, l ge à la rables réussites de lu France en Algérie et en Afrique du Xord, 
| Rappelez-vous tout de mème par quelle formule Joseph de Mais- 
\ i à nine les Européens, sont en proie à une tre exprimait Ja « révolte des enragés » lors de la grande révo- 
| x l l 111 lernain lt l, . 
re hé « Que nous font vos lois de liberté, disait-il, nous ne pouvons 
| ) lent * que va s J'Aim . Quant À pas les comprendre! Que nous font vos lois de propriété, nous 
Vus 1, 1 nehit, put ne possédons ren et, si nous n'avons pas de pain, demain, nous 
| À D'où le vote du 26 septembre. mourrons! » 
Jui ent l ru | s rollènes manie Les musulmans d'Algérie et mime ceux qui sont les plus él 
f ' 1 que 4e 1 1 2 <eplenm était dAù à je ne nés de nous dans le temps, utilisent bien en etlet les routes et 
. Ne nous bercons pas d'illusions: la les chemins de fer, mais ies comprennentls ? 
ru est ill p plus grave et la crise est bien plus Et la propritté dont nous parlons ? Pour eux, c'est Ja pro- 


le. ; priété des guenitles, la propriété du gourbi de terre batlue ou 


À plembre n'est } là à ! Il du pauvre bourricot qui se traine courageusement avec ur 
] ent de | \ ulation musulmane est arrivée à Ja harrue de bois pour essayer de tracer un sillon à travers | 
limite de la p té, Certain trent sévères pour nos cailloux et les racines, à 
eu 1} | fl { pe au vole du 26 epterm- Lex qui ont voulu faire des musulmans des hommes Ca} 
bre, Hs leur reprochent volontiers d'avoir cédé trop ficilement bles d'un effort économique, même de se payer vêtements et 
\ la dén l'avoir trop facilement prêté l'oreille aux chaussures, ont été considérés comme des rèveurs et décrit 
! matio le n < qui, entre parenthèse, tendrait à ermermis publics, 


démontrer » n'est se sons l'emnire ‘une impulsio r , » 
qu'ils ont agi, n ! t ! : F, = at M. Pierre Ciostermann. Très hicn! 
s "1 1 < I * 111 è di RES nm? Le cent | Le 
profond qu pop Un Iligenne M. Maurice Violette. Par conséquent, si vous voulez que 
Mais si même v avait de leur part un abandon trop rapide l'intégration produise son effet, il faudra sans doute qu'elle -° 
À ln pression des masses musulmanes, permettez-moi simple- traduise par des lois qui auront un certain caractère const 
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Vous pourrez supprimer des communes mixtes, je veux bien, 


au iqu'alors pour certaines comimunes 1} sera pi ut-êétre diftivcile 


udministrer l'Algérie, Vous pourrez décréter que l'arabe litté- 


rare doit être enseigné dans toutes les écoles. Voulez-\ous me 


e en quoi cela apportera quelques grammes, quelques grains 
blé de plus aux pauvres diables qui erèvent de faim ? 


Je ne fais certes pas 1i de ce qu'on a appelé le statut de l'A, 


{ 


rie. Je veux bien que vous lui donniez effet, Imals, ce faisant, 
vous ne ferez rien de positif si vous ne vous préoccupez pas, 


mformément à la loi francaise, de donner l'humanité fran- 


cauise à ces vicillards, à ces famiiles accablées, à ces victimes 
iles des accidents, à ces intirmes qui, à l'heure actuelle, 
n'ont rien, rien, rien! 

Les choses sont telles, on vous le disait ce matin, je vous le 
lsais en juillet, que lorsque le musulman juiert des droits 
dans la métropole, 1l en conserve le benéti laut qu'il reste 

la métropole, Mais dés q il passe en Algcrie, 11 constate 
celle-ci est une terre où l'on ne “ainait pas lhuimanmité 
le bénviice des lois sociales lui est alors mr 

Voxt par exemple une lettre que la caisse des dépôts adres 

t à un Aigiaien des environs de Chairlies pour laviser 

l'allocation de vieillesse ne pouvait Jui être payée que sur 
terriloire métropolitain, ce qui impliquerait qu Find 
ssé devait se relirer en Algérie, cette allocation fu rail sup- 

1" È 
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p lati s on 4 Œuis à droit, 1 t = (NE { 
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M. Mostefla Ecnbhamed,. Voulez-vous me ] tre de x 


rompre ? 
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M. Maurice Vicl'etie. 
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M. François Quilici. Mesdames, messieurs. à chacun des débats 
gur L'Afrique du Nord qui mous opposent toujours plus sem 
dément el furent peut-étre par nous déchirer hon seu ement 
dans celle enceinte, mars dins le pays, on entend affirmer le 
plus fulucteux des dilemme 

Mémme un « pra uaré comme celui de M. Edgar Faure 
ü'hésite point, de discours en disrours, à faire sien le postulat 
gumpliste et puretmptoire de M. MendesFrance. A entendre le 
président du conseil ei san prédecesseur, à ertendre ceux qui 


enutent € vinpathie d'idéologie av: eux, il n'existe en 
Afrique du Nord qu'une politique d'gne, efficace, possible pour 
la | L't à deu évidemment t ect, 1 la définissent cormme 


t 
une politique de négociation et de réformes qu'ils opposent à 


lour eu punt de Lers parti el creux au les critiquent ne 

peuvent etre 4 | fanatiques du bain de sang, des aveugies 
TRE il e changement, qui dotvent S'estimer heu- 

x quand of leur attibae pas geuéreu<cment des mobiles 
t brie 

Ce tour grussiérement polémique pris depuis trop longtemps 
| te el ! juue le sort du pays moblige à 
pre ‘ IT j ‘ pre hi tre -Mediterranre i er «ep de 
\ iprru l i ‘hu hi lle le pi Lucre d ulleues en cela la 
cout | unmense tajorile de La communaute européenne 
d'Algérie qui, forte de plus d'un mallion d'ämes, compte moins 
de 008 colons qui, dans leur plus grand nombre, sont à peine 
des paysans ais: quan ls e ni pus misérables, 

\ le Heu ile avait raison, la setnaine derrucre, de sou- 
hgner que les hommes changent peu, J'en fais laveu. C'est 
avec Va mmetme angoisse que Je regardais dans linmnédiat avant 
guerre tre pus hemines vers la servitude, que je le 
\ aujourd han gi sser toujours plus vite vers sa déchéance en 
se bercant comme alors de faux réalisme et de logomache 
pounpenu-e, 

D est si vrai que nous nous mouvons dans une atimosphère de 
lechin senti qu'on voit réapparaîitre jusqu'au vo abulaire 
Watts ho Maintenant dans chacwme de ses inlerventions, 


du consett enrploie expression de politiqu 
que Churchill, je crois, traduisait par un sar- 
disuit-il, 


A le pire lt 
d'apaisement 
casin la politique qui consisté à nourrir l'ogre 

Pour La France, en 19, l'ogre n'est plus que la Ligue arabe 
qui s'est cassée les crues sur le Jeune Etat d'Israël, H faut crore 
que noire pass à vieil comme de bon de la fable, car cet ogre 
au rabais est en passe de nous coûter plus cher que Fogre 
billerien 

Contre celui ci, avant enfin relevé le gant, nous nous Sommes 
aucsstôt endiscs dans la drôle de guerre, H s'ensuit une 
s'agnation demoralhisante qui mit lisimée et le pays à la meret 
du premier coup de bouioir ennern. 

En Algerie au moons, où Punuté nationale était mise en cause, 


Dactooun aurait dû étre celle du salut publie, On avait proclame 


um tous des tons que la répression serat hmpiloyalbie, 

&ioke port de Lorent etait conpé du reste du pays comme 
l'est depuis de emmaines le port de Colle, dans le Constantinois, 
à quels move 1 e0t-on pas FeCouru ? 

t) dans nos départements d'outre-VMéditerrance, conire le 
Î sine qu'il éluit relilvement facte el strerment Hid.spern- 

ble d'écraser à ses debuls, on 4 Hhimetice pi b'idet gen 
datines ei UR L La tébe bon ù donc fait qui s'étendre, 
an fallu v envover larmre 'esta-dire nos gareons du contin- 
'URTE [LE on » englues dans un patulr sant conformisme. 


De sporadrtue. la robellion est devenue dissidence en d'im- 
| | 


Bietises Fou M à un prebev: Fr Oeux di ishonis fraru …üises de 
l'en, FT. A. Nec qu à grossi, aux veux du monde entier, l'am- 
pleur de La resenmdeahion algerienne et bupiuele nos alliws ren- 
dus sccpliques sur la solidile de notre établissement en Afrique 


du Nord, Ha fallu rappeler des disponibles et maintenir sous 
les drapeaux Le contingent hberable, On le fit sans explications, 
sans ce qu'on appellk une preparalion psvehologique dans le 
pass, jusque berce de propos lenutiants qui, brusquement, vit 
se dresser devant lui le spectre de la guerre d'Indochine, c'est- 
à dure Lumage du service inutile, du sacritice vainement con- 
sel 

Bref, pour avoir hesile devant des opérations de police, qui 
h'avatent pas besoin d'être aveugles pour étre efficaces, on 
s'est laisse entrainer à des opérations de guerre, une guerre 
que Allal El Fassi, enbhardi pur le gächis au Maroc, vient de 
nous declarer avec emphase pour toute } Afrique du \ord. 

Ai-je besoin de demander qui s'est laissé entrainer, acculer 
à une politique de force ? 

De notre côte, étions-nous des ennemis instinctifs en quelque 
sorte des réformes ? 

Je ne veux parler que de ce qui est vérifiable au Journal offi- 
cel, car, je m'en excuse, dans un pareil débat et en un pareil 
moment, 1 faut que, les uns et les autres, nous sovons précis. 





Dés 1%46. à cette tribune, je préconisais l'enseignement de 
l'arabe —- qu'on pense instaurer maintenant dans les écoles 
algériennes je m'elevais contre la politique de bâtiments 
somptuaires du gouvernement général... 

M. Amar Naroun. re: bien! 

« M. François Quiliei. .. “1 réclamais plus d'écoles, je deman- 
dais l'organisation de l'enseignement technique pour les Jeunes 
musulmans en des termes que, par une amicale attention, 
M. le président Auriol, lors de son voyage officiel à Oran, vou- 
lait bien reproduire dans son discours. 

Soulignerai-je encore que J'atlirais l'attention de l'Assemblée 
nationale constituante sur une expérience tentée au Maroc — 
que je n'ai plus suivie depuis, car trop vite les problèmes nord- 
africamns se sont posés en termes politiques — expérience qui 
consistait à organiser, pour des groupes d'anciens combattants, 
des exploitations collectives, afin de tenir compte du caractère 
souvent communauture de la propriété berbére et comme un 
stade vers la propricte individuelk, car ce n'est rien donner 
que de donner une terre en friche à qui ne sait pas la mettre 
en valeur. 

Eutin, sans revendiquer une paternité jalouse, puis-je signa 
ler que, lors de la derniere discussion du budget du ministère 
de Pinterieur, c'est moi qui ai suggeré l'idée adoptée ensuite 
par M. Mitterrand —— qui ne me contredira pas, je crois — de 
créer à Paris une université musulmane au recrutement aussi 
hiberal que notre Sorbonne au moven âge ? 

M. François Mitterrand. Je ne vous contredirai pas sur ce 
potut, au roms, 

M. Marcel Ribère. M. Quilici est est précurseur. 

M. François Quilici. Non. les réformes ne m'ont jamais effravé, 
C'est Flacceléralion, le tour politique que lidéologie leur 
imprime, Sans souct de la réalité, du degré d'évolution des 
populations et sans Voir qu'en pays islamique la revendication 
prend vite un caractère racial et religieux et qu'en Algerie 
elle mettrait rapidement en eause unité nationale. 

A vouloir presser le mouvement, des 1945, on a supprimé en 
Algerie le corps des officiers des affaires indigènes. Dix ans 
apres, en 1459, 11 à fallu demander au Maroc de nous en prêter 
quatorze pour pacitier l'Aurés et, devant les résultats qu'ils 
ont obtenus, on en recrute trois cents. 

En 1947, la loi portant statut de l'Algérie a supprimé les com- 
munes mixtes et on Jaissait s'éteindre depuis le corps des admi- 
nistrateurs. Dix ans après, en 1955, si un décret tendant à la 
disparition des communes mixtes ou, plutôt, à leur transforma- 
tion, est sur le point d'être pris, un autre décret à déjà orga- 
nisé le recrutement acceleré d'un nombre aceru d'administra- 
teurs. Je n'insisterai pas sur cette revanche de la nature des 
choses 

Qu'avons-nous dit, depuis que le sang coule en Algérie ? Nous 
avons seulement constaté celle vérité d'expérience que le ter- 
rorisine « pourrit » tout, comme on Fa vu en Indochine, que 
le terrorisme est un chantage qui rend inopérante toute 
réforme, alors que, l'ordre rétabli, elle serait accueillie avee 
Leéconthalssanee, 

En Algerie, nous Voiei maintenant engagés, sous sa pression, 
dans le processus classique de décomposition politique 

Apres les \épres sanglantes de la Toussaint 1954, les élus 
musulmans r'etaient pas les derniers à réclamer une répression 
severe dans la justice, ce à quoi personne ne trouvait à redire. 


M. Amar Naroun. Mai: pas de répression collective ! 


M. François Quilici. Mai: cette répression fut si molle et elle 
fraina si bien qu'ils se retournèrent et commencerent à en 
dénoncer les rigueurs. 

M. Mitterrand avant amnoncé un plan de réformes pour 
l'application intégiale du statut de FAlgérie, la relance vint 
aussitôt, En janvier, quarante-six délégués du deuxième college 
à l'assemblée algérienne signérent une motion où il n'étuit 
encore question que « de complete égalité de droits et de 
devoirs dans le cadre de ja démocratie française », Dans ses 
déclarations à la presse, leur délégation à Paris ne cachait 
cependant pas que le statut était, d'après eux, « dépasse » et 
l'on ne pouvait s'aveugler sur le fait que, contrairement à 
l'esprit de Ja loi, ces quarante-six délégnés s'étaient réunis 
en dehors de leurs collègues du premier collège. Chacun sen- 
Ut, à l'époque, que Ja communauté franco-musulbmane recher- 
chée par le statut était en péril, tout au moins à l'assemblée 
algérienne. 


M. Ali Cadi. À qui la faute ? 


M. François Quiliei. Je n'ai rien dit qui puisse vous choquer. 
Cela viendra tout à l'heure! 


M. Ali Brahimi. On <'en doute bien! 
M. Edouard Depreux. 1! y a préméditation! 
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M. François Quilici. Par prudence, par timidité, devant un 
crénement lourd de mi laces, personne h'éx QE LEE le souveni: 


ne réunion semblable en un temps of la présence de trou 


LE pes 
étrangères pouvait faire croire à un fléchissement du cadre 
{ia Cals 

C'était en 1943. Pe cette réunion devaient sortir le Manifeste 
ce! l'abs des signataires à Ja séance d'inanuguralion de la 


ion des délégations financières, ce qui n'alla pas sans h 
dents graves et mème sans quelques relentissan!'es a ilons 

\uis alors c'était la œucrre ! 

Fin septembre dern'er, onze mois s'étaient pas pendant 
lesquels Ka rébellion n'avait fail que s'e'endie. M. Sousteile 


avoanait l'assemblée alwérienne en sess ON ex raordinore 
pour Jui soumelire son plan de réformes, 

Faute de contacts où bien parce q d'il eut le tort de penser 

mme beaucoun d'honnèles gens, qu'un jugersent moral porté 

son lasugaleur pouvait pe-er sur une décision poulique, 4 
\ pas cru à un éclat. 

Ce fut là pourtant l'occasion d'une nouvelle relance et les 
crands mots furent lächés, Soixante et un élus musulmans, soit 
kr majorité de la remé-entation du denxième collège aux diffé- 
ont signé une motion rejetant la politique 
dite d'intégration dont M. Bendielloul lui-mèémrs, en juillet àcr- 
uicr, se proposait comme champion à cette tribune, 

Ceïte motion affirmait que « l'immense majorité des popu- 
litions élait présentement acquise à Fidée nationale atg 
rienne », ce qui est assez faux comme le prouve le mouvement 
populaire qui, dès les premiers troub'es en Oranie au débnt de 
ec: mois, a porté des milliers d'hommes à réclamer eux-mêmes 
ces armes pour chäiier les assassins. 


rentes assemblées, 


M. Ali Caui. Voici les télégrammes qu'ils ont envoyés. 


M. François Quiliei. Tant mieux. Mis la:ssez-moi poursuivre, 

Je sais bien qu'à la réunion où fat rédisée cette motion, dix- 

pt élus se prononcerent pour l'intégration, que le sens du 
soratin aurait été inverse si les vingt et un élus parlisans de 
cote idée y ava'ent assisté, notamment nos élus oranais dont 
la fidélité française fuit notre fierté et qui, dédaigneux de lagi- 
talon où mal conseillés, s'abstinrent d'y paraitre, 

I ne faut done pas grossir outre mesure l'événement mais 
visit bien fautt constater que sur les soixante et un signa- 
Lures seul M, Farès eut le courage de revenir publiquement sur 
la signature qu'il avait donnée pour S'incliner, conformément 

iX engagements pris au début de la réunion, devant la volonté 
de cetle majoré de rencontre, 

Mais dans cette attitude générale de résignation, de même que 
dans certains votes, le terrorisme a sa part directe, Plusieurs 
eus se savent menacés de mort; d'autres se linaginent ou le 
redoutent, 


Sur plusieurs ancs à gauche Des noms ! 
M. François Quiliei. I1S out paru dans les journaux. 
Mme Madeleine Laissac. Pourquoi ne les cilez-vous pus ? 


M. François Quilici. Demandez, par exemple, à M. Benbhamed, 

Mais Il V a aussi notre politique et notre attitude. 

Rarement débat m'a laissé une impression aussi pénible que 
le dernier que nous avons eu dans celle enceinte en juillet 
dernier, Nombreux furent les députés qui, à celire tribune, 
\inrent, à la face de nos collégues musulmans, contester leur 
Valeur représentative et dénoncer la préfabrication des élections 
dans le deuxième collège d'Algérie, Ce fut un interminable 
deiilé d'une souveraine inconscience, ear S'il est vrai qu'il 
existe Jà une hypocrisie, tous les groupes y sont associés, 
puisque c'est tout juste si, pour grossir leurs effectifs, Hs he 
se répartissent pas nos collegues à la représentation proportion 
hie.1e. 

1 faut croire que les bornes de la décence ont élé passées 
puisque toujours un Oranais, le docteur Sid Cara, d'habitude si 
discret, est monté à cette tribune annoncer que st lon jJugeait 
sa présence et celle de ses amis déplacée sur nos bancs, ils 
sauraient prendre leurs responsabilités, 

Sur lous les tons, on a récamé des élections libres, comme 
Si l'on voulait ignorer que cette liberté ne serait que celle 
laissée de manpu'er les urnes aux partis de la violence anti- 
française, 

Ur. je connais, de sureroit, un cas paradoxal. TN s'agit d'un 
candidat autonomiste qui, sous prétexte que l'administration 
avait besoin d'une opposition, sollicita le concours de celle 
et l'obtint contre un concurrent mieux placé qui, par ses sen- 
Uments, serait étiqueté ici comme un « administratf 
_ Nous avons, en effet, amplement démontré que, par une 
ttrange perversion, ne nous parait représentatif que qui se 
déclare notre ennemi. 

M. le président du conseil déclarait samedi dernier, À propos 
du Maroc, que s'il connaissait des partis de l'indépendance, il 
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ue connaissait pas des partis de la dépendance, H faut du temps, 
effectivement, pour créer des consciences publiques. Et devant 
les masses resiées primitives de l'Afrique du Nord, le plus 
véhément, le pus haneux lemportera longtemps encore, 

I faut nous le dire, le parti de la France, c'est d'abord la 
\ +, Or, le sort réserve aux atmis de notre pays 
en Tunisie, les in AZ iles pre-sions exc , au su de tous 

a ) ! i fide'e ( l'un l'app lait le sultan des rou- 
TIR Sa Muiesté Pen Arafa, avauent valeur d'avertissement, 

Voua don vos clus musulimans devenus les demi-rebelies 
qu'on soubhatiait penser que le demizebelle fait La moitie 
du chemin de la rébellion. Je cherche en quoi les affaires de 
la France en sont avanrees, 


Ma à pese il que ja pla dé 


pour eux ja le droit de me 


tourner vot les é'us du deuxieme : nliouwes, signataires de la 
motion d'Alger et de leur di Quand M. Guy Mollet déclare 
à New York que l'Aigérie département francais est une fl bon 
qui ne pourra pas étre 1 denue:, quand M. Pinean aftirme à 

te tribune que l'intégration est un mythe; quand le maire 
d'Als M. Jacqu Che r, Se prononce pour le fodéralisme, 
ec: “it la «li pt rs de l sito itnnort untes certes, mms dos - 
tritiale de la part d'une personnalité ou d'un parti potique, 
œqu pat it avoir une profit » p ts di sie lorsqu'il est das 
l'opposition que lorsqu'il est au Gouvern ment, 


M. Amar Maroun. Vous êtes dejà pour les circonstances atte- 
nuantes, 


M. François Quilici. J'audinets volontiers que vous en teniez 
Cuiupie, li icguies, datis vos previsions et que Vie 
avenir vous preo ipe, quoique dans une autonomie algerienne 
quel onque vois seriez CHINES CUrHINe certains d'entre vous 


sout dés maintenant condauimnes à mort 


M. Ali Cadi. Vous cl 
M. François Quilici. Je ne vois pas en quoi. 


M. Amar Naroun. \ou- ne vous recomimanderons pus nos 
diuc>, eil loul cas, 


M. François Quilisi. Je ne pourras pas ère un fercesscur 
aupres d'Aih. 

Mais quand c'est vous, représentants officicls de la cormmu- 
haute musulmane, à qui la France à réservé condiance, charges 
et honneurs, qui vous mettez subitegient à soixante pour aftir- 
mer, selon les termes de votre motion, que vous êtes Ies inter. 
pretes lidélos des l' pra ons en @rienlant desormas votre 
action vers Ja réalisation de laspira ; 
c'est une manife<talon publique de solidarité avee Ja rébelhon 
sanglante el jui le droit de vous dire pi ce.a et surtout l ; 
t (Mouvements divers 


che! » 


s mal placé pour nous donner des leçons. 


on nationale 


ñ 
aigserrepinre 


Vois 

Cette vilenie et d'autant plus abusive que, minoritires dirs 
l'ensemble de la representation m'isuimane aux différentes 
assembices, ces élus apparaissent avec ce chiffre brut de 
soixante et un comme majoritaires, ben que nos amis d'Oran 
e! quelques autres se soient aussiôt dressés contre eux, 

Quant à vous, monsieur Je ministre de lanéreur, quelle 
improudence que d'avoir laissé convoquer celle session extra- 
ordinaire de lasscmblée algérenne alors que lon savait l'exul- 
lalion peureuse où agressive de la plupart des delégues 40 
inoment même où sS'ouvrail Ja session de FO, NX, U, ! 

M. le ministre de l'intérieur. La date de la session de PONT 
a été fixée alors que celle de Fassemblée algre rienne Pléluit 
déjà, Teis sont les faits. Is peuvent expliquer beauvoup de 


choses, 


M. François Quilici. Puisqu'on a remis la date de Ja session 
extraordinaire de l'ussembice algerienne apres Ja manifestation 
des élus musulmans, on pouvait le faire plus tôt, des que la 
date d: Ja session de FO. N. VU a été connue, 

En tout cas, comment imaginer que ce nouvean manifeste 
G'Alger n'ait pas pesé sur l'esprit de certains chefs de détégr. 
ton alors que de vastes secteurs du territoire algérien échappent 
maintenant à notre contrôle ? 

M. Juics Moch. M: permetles vous de vous interrompre ? 

M. François Quilici. Je vous en prie 
. M. Jules Moch. J'ai a--isié à celle séance de FO N, CU ns a 
clé question que de procédure. 

La question qui se posait était de savoir si la compétence 
de l'O, N, LU, était universelle où si Particle de La charte di 
posant qu'elle ne dont pas S'occuper des alfures intérieures des 
Etats devait être respecté, Mais 1 na théoriquement pas cté 


question du fond du probleme et, en parhicwier, ilbne s'est pas 
ut de l'assemblée algérienne, 


M. François Quilici. Je vous répondrai que, dans celle 
enceinte, nous savons un peu comment les choses se passent 
dans les assemblées et que, s'il arrive que nos discussions 








= . . 
5023 ASSEMPLFE NATIONALE — 
publi ju e borment a l'echasauste du }! n° ue \im jurhi que u 
l'aommion se forme tout autrement dans d J'iv4 ittons et 

pour & constderalions plus général 

A wi l'exploitation qu'ont faite les Nos arabes de ce volt 
cles vi Le et vus ue: matrcuitmat ‘ cf Il à <upjn i 
que fe de del ' New-York avaicnt née remet 
ce vole pi tu nu esprl 

Ant le vote de lo. NX. M. PendicHoul s'est empressé de 
dochter que a quest dgerienne élail une affaire à regler 
cute François, D etou bent H ps : 

de me ur: coole ben velontier de ce vole insultant 
« \ [l ‘ | L provoqué une crise de ennsetenee 
et: Frans ur de véntable danger qui sS appesanhl sur nou 
Porc: qu de soutante om le dobhat warre son caruetere de 
politique mailereure française, je serat bref sur ce pont et je 
hi hoteherat px ù decounmr des mobiles de la laursie se pro 
Phott dt contre mou ou des Ftats Unis nous apportant un 
sn [l loin qu'a Son retour à Paris M. Pnay en à fait 
l'observation à leur samba deur, Je coustalerai qu'aux Nations 
Une proril ipjhortions en holocauste ja Tunisie, en hous lai 
grut nt «| hi conren't nve Lo HAUTE Dr et Le Marin , vil le 
LE nt mucrre sans souffler tmot à l'ordre du jour. 

Sans doute pensons nous oblemr ainsi qu'on épargnat PAlgé- 
[AE ‘n Hit pont si Pour GES TibsSONs OÙ és a@FriFC-POUISCErs 
divers ut froi V thirils st het bi ü Hurt denir de 
regier Hboralement Les prolnemes de FAfrique du Nord qu'on 
munis ju cest à notre capacité de nous maintenir dans ces 
prix 


Si, Pan dernier, inscription de l'Algérie à l'ordre du jour 
des Nations Unes avait été refusée, c'est que la dissidence 
n'etait pu sur la carte de nos départements, son énorme 
tuche sanglante, c'est que Hous Hi avions Pas entrepris la lqui- 
doton de notre potectorst sur le Maroc, c'est qu'on ne savait 
pount de quelle précarité les conventions franco-tunistennes 
frippauient notre établissement dans la Hegence, 

On ne s'appuie que sur ce qui résiste et c'est à la vigueur 
d'un allé qu'on mecure la valeur de son ailianrce, 

Pourquer nous le discumuler, nous somimes actuellement le 
maillon Le plus faible de la chaîne a huntrque. Non point parce 
que, | enlement, mous avons retiré deux diisions de FO, T. 
A, N.. mas parce que, l'Aleinagne, aux forces concentrées, 
devant Bientot prendre La garde devant le rideau de fer, notre 
apport maleur et irremp'açcable à ia stralége commune c'est 
l'Afrique du Nord. 

Or, à nous Y voir relächer notre emprise poliique, sans 
jutmars pour autant avoir raison de leflervescence meurtrière 
qui SV manifeste, nos alles pensent que, duns la meitleure 
hvpothuse, nous allons nous y enbiser pendant des années 
el que cette place d'armes ne sera plus jamais sûre, Leurs 
posihiuns politiques et mnbilaires dans a Méditerrance oren- 
lale leur deviennent d'autant plus precieuses, d'ou leurs ména- 
gements pour les Elals arabes, de méme que se valorise à leurs 
Jeux un concours € ventuel de l'Espagne. 

Us ne nous ont guère aidés jusqu'à présent, c'est je moins 
qu'on puisse dire: mais, à moins d'un redressement de noire 
part, ds seront de plus en plus tentés de nous laisser déponiller. 
Lonslatons le, la Egue arabe à soulevé contre nous une affatre 
des Sudites. 

Aux députés, dont je suis qui ne cessent de dénoncer les 
lugérence étrangères outre Médilerrance, M. le président du 
conseil Jette fréquemment à Lx face la formule eomsidérée 
comme l'expression du chanuvin sine le pus rétrograde, HN 
sligumalise nolre esprit de détiance et di: « Cela signitie la 
France seule », 

Monsieur Le ministre, mème si M. Edgar Faure ne veut pas 
se l'avouer, la France est seule en l'occurrence, 

Les conditions du vole intervenu à FO, X. VU. l'ont montré : 
notre pars est isolé comme le palient anesthésié — et le 
président du conseil est un maitre endormeur (Mouvements 
au centre qu'on prépare au sealpel des chirurgiens. 

Je me <suaiviens des mors tragiques qu'a traversé la Teht- 
costovadgue en TIR. Je me souviens de Munich et je me rappelle 
l'entrée à Prague des troupes allemandes, Des que la p'emiere 
nouvelle en parvint à Paris, je me précipulai auprés du 
munsire de Tehécoslovaquie à Paris, M. Osuskv, dont j'étais 
Parmi et je m'en honore qui tomba en pleurant dans mes 
bras, (Mouvements divers.) 

Je ne pense pas que lorsqu'une patrie meurt on puisse rire 
dins une assemblée francaise, 

Je ne pouvais m'empécher de lui dire: « Vous n'avez pas 
livré le combat du désespoir, je redoute que vous n'ayez perdu 
votre droit à la résurrection », 

Monsieur le ministre, comme l'a montré la dernière guerre, 
l'Algérie est le dernier refuge de notre souveraineté, l'Afrique 
du Nord est le dernier reduit de notre défense. Si nous Îles 
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se " nes 


perdons ou si seulement elles sont inutilissbles en cas d'inva 
on nouvelle, nous aurons perdu notrs droit à la résurrechion, 

Voila ce que, dès le premier d'art, il aurait fallu explique 
ax Faprhs ks de Lyon, de Rou HN, auX Conbatilts 
rames Jour à Wii Cali page defu.üsie nsc ut 
les Francais d'Afrique du Noïd. 

Pour re‘ever ves caloimties, me suffit de rappeler trois 
chifes qui rendent compote de la gradation de la rébellion de 


n 

« " PT 
la Lut tt 
Satis jui 


calomticuse pour à 


1 


copartement en departement alzérien, 


Pans lOranie, cui vient de s'affivner si résolument fiane 
euise, on compile ma Européen pour trois Mesthrmans: dans 
l'Alweros<, un jour sept el dans le Consiantinois, un pour 
treize 

Voila qui suffit comme démonstration que ces Francais n'ont 
as dia ite. 

Un che de 
Fronve avait le 
fallait rafraichuir la mmétioire de toux, 

Du poilant secours à ces Francais, parmi lesquels ces Musul- 
Hans qui meurcnt égorgés parce culs nous sont tidéles, nos 
jeunes gens he font que parer une delie vielle de dix aus à 
| RL 

Ce sont les honunes d'Algérie, du Marce, de Tunisie qui cons 
Lilucrent Farnie francaise ce Ja bhérañen et consohderent, 
pur là, les droits de la France à la victoire. 

D 'onest pus sûr que sans eux, notre jeunesse ail Son nivean 
de Vie avide, et its espoirs qui continuent à s'ouvrir devant 
elle. 

M. Marcsi Ribère. Vous n'eliez pas avec eux, monsieur Qui- 
livt. 

M. François Guilici. j'étais ailleurs. 

M. Marcel Mibère. Vous les voyiez de très Join à ce 
moment-Li. (Applaudissements Sur cerluins bancs au centre ct 
à qauwhe.) 


M. Franjois Quilici. l'renez garde. On est en train de vouer 
ces Françcus expatriés au désespoir. 

SO eudres de déménagement, contenant autant de mobihers 
faundiaux, out quité Casaliaunca par le balean de samedi, La 
Bourse de Paris LELOTE. de capulitix ord-africuins et les colons 
algériens eux-metmes achètent des proprielfs en France ct 
mme à l'etranger. 

leu de gens, outre-Méditerrante, croient que l'Algérie résis- 
tera mueux à la contagion politique qu'elle me la fait à la cor 
lagon terroriste, 

Si 1: fédéralisme signifie pour elle la sécession à terme, re 
que je crois, lautonome interne pour la Tunise, déja déchires 
entre Bourguiba et Pen Youssef, lindépendance dans linterde- 
pendance du Mauro”, précédée surtout de la resiauraion de 
l'ancien suitan, n'auront pas une autre conscquenre, 

Méme iniégree, FAlgére ne [sistera pas longlemp: à len- 
trainement, 

Néanmoins, parce que je me refuse à désespérer, parce que 
je ervis que le gemie de notre peuple est unilaire el non pas 
fedéral, je suis ea principe pour l'intégration. 

Mais, pour l'Assemblée nalionale, ee n'est encore là qu'un 
mot dont le Gouvernement n'a dit ni le contenu mi les lituites, 

J'attendrai qui ait parlé pour me faire une opinion, une 
opinion en toute objectivité, car je he saurais abandonner 
l'espoir et négliger la moindre chance de garder l'Algérie à la 
France, (Applaudissements sur plusieurs bancs à drufe.) 


M. le président. La parule est à M. Fonlupt-Esperaber. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdames, messieurs. Île 


drame que noms vivons ect sans mmun doute — et c'est ua 
homme & Etat qui vous le dit — le plus grave que la Franre 
ait rencontré dans sm histoire depuis 1S50. 

Aujourd'hui, il s'agit de savoir si un morceau de notre 
chair, un lien que nous avons durement et longuement acquis, 
nous sera arraché, où si nous saurons le conserver, 

Hi ne suffit pas de hé.er aver certains: « L'Agérie, c'est tros 
departements français ». Aussi bien, si celle réponse peut étre 
salisfaisante à l'examen du certificat d'études, ce n'est pas dans 
ceile enceinte, où nous avons, à lort où à raison, la prétention 
d'avoir 268 chi parfois à notre hestoire, que la réponse peut 
paraitre suffisante, 

A Ja vérilé, 1 n'existe aucun texte qui dise de FAlgérie 
qu'elle est consliiuce par trois départements fiançais. L'arii- 
cle 1 du statut de l'Algérie que j'ai quelques raisons Ue 
connaitre au:<i bien que quiconque, disp:se: « L'Algérie et 
un groupe de départements français do'é de la personnai: 
civdie ». Or il n'y a aueun groupe de départements français 
doté de la personnalité eivile, C'est done que lAlgéne ce: 
autre chose que, shnplement, trois départements français. 


ouvernement, du gouvernement de toute Ja 
levur de le dire aux rappeire et à d'autres, et il 


‘ 
î 
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sat ns 


ah D demi re 
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aussi bien, durs d'autres textes, par exerpie dans la loi 
qui a organisé l'Assemblée de l'Union francaise, cotle assen 
ble qui pourrait êue si ulile ou pays et Gui, en fait, est si 
Ï | PM e, l'Aicerte ipparait pal deux fo d'uru } ut sous 
la rubrique « départements de la R'oublique francaise d'outre- 
ul à ce ülre, eile a six représentants à l'Assemblée 
el 1m une d 1 EL — cle est set t A l 
dans celle entégorie — sous la rubrique \ tr 
i la Hi pobli ne lrancaise outre-mer n et 1 dt re, € \ 
{ 14 repre s{ ta 
L'Algérie est done autre ch que truis d'nait ts et 
1 est absurde de vosuilon le hier 
L'Algérie, mous l'avons faite. Nous n'en ns 1! fait u 
} Ji s ! s Ci LL Î t quelqu ch rat 
essentisil cut auir it de ! s dit ist: ) ATE 
is Nuus avons cl 6, nous ra : l nu aht 
ee. Nous l'avons fait (RTE ir à di pPurtil 
la notion de hatton est inexis'ante. En effet, i patiie ‘di 
I HEan, en principe, c'est l'isloom tout étilier, à telle 
( ne que lorsqu'un de nos 1ess0,tissants alséiter arrivart 
en Egvpie et qu'on lui réclammait son passeport t 
; re en était-il ainsi pour le Tursien — hs icdignat en 
Moi aussi, je suis nn Sulrian ». 
Nous avons er l'Algérie, nous l'avons faite ce V'elle est 
\ iVO!IS pouiié, Non pis à tous, certes, mais à len- 
.e du pas qui est un pays pauvre où il v a bexn 
p ue Hi li des I “res, ne ceilaiie prospi ri et noms 
s Le droit d'êlie tiers de cetle œuvre en nous d'soni, 
l que peut-étre, « itrairement à ia ission de la France, 
\ œuvre mat lle dans ces pays à clé supérieure à son 
re imorale, 
\uourd'hui se posent à nous deux tions ii nt 
La France entend-eile rester en Algérie? Cust-a-hre. esl- 
( capable de faire Fehiorlt nécessaire pour rester pm nie 
e pavs où dans chacune de nos fanmailes quelques nt 
ont versé leur sang ? 
ti si nous sorumes décidés à rester en Alséiie, entendors- 
nous y rester par tous les moyens ? Enlendonsnous Y rester 
} la force où compiehohs-noüs q'ie holire presenee ne SCrA 
vaiable et utile, qu'elle n'aura une valeur d'aveiir que si tous 
v res!ons preserns dans la compréhension et avec le consen- 
nent des j pulations dout nous avons louve li-bas des 
tres ? 
Si ce probléme se pose aujourd'hui à nous d'une maniere 
uaiique, c'est parce que, jusqu'au monrt des troubli 
pou nombreux élaient ceux qui comprenaient Qu'il y avat 
une question; c'est parce que nons nous tronvons en pre- 
ve d'une rébellion et que — jai pu le constater en Algérie 
\ j'ai séjouint penduut quelqne temps à la fin du mois de 
juillet dernier — cette rébellion, 4 faut ben le dire, m'est 
l seulement la latte du fusil, elle et aussi Faccomplisse- 
luent d'un certain nombre d'actes atroces qu'aucun de nous 
qu'aucun de nous lai-bas et que, ïe le dis parce que je 
rois, per<cnn?, dus:s a peopuliiton mu-ulimane satne de 


l'Alsére, m'aceepterait un seul instant d'exenser, 


ce sang mèlé à de la boue est une honte que peut-être, 
! le pascé explique dans une certaine mesure, mrus 1 
ine hon:e pour ceux qui pélendent se hatire pour une 

« ad” C. 
dement, il ne suffit pas de constater a dramatique 
Con Gans laquelle nous nous trouvons, I fout, à cette 
s luation, chercher les remedes et, pas plus lorsqu'il s'agit des 


remerte 


I ples ue lot qu'il s'asct d'une personne is idée, le 


he peut êire dereié sans qu'au préudable à t été recher- 
chces et découvertes les canses qui ont ercé le mal 
| A vraiment trop comm de de nous dre jue .a cause les 
Loubies algériens est l'action de lFeétranger. 
terles, personne plus que moi net convainen du rôle 
* que jouent certains des klats arabes, dont il est peut- 


. 
cire pernns de due qu'ils sont des Eluts parce qu ls siegent 


à 10, N, U., mais dont il est moins peimns de je dire dors 
Qu'en examine a situation réelle, Lorsque je vois que le 


Yémen, l'Arabie scoudile, où es pres horreurs sa muplissent, 
où les hommes sont encore vendus comme esciave \pplau- 
dissements an centre, à droile el à gauche) prétendent juger 
laciiviié de la France, méme Jorsque je blarnn le activit 
ce qui peut arriver, ce n'èst pas une fun illation que je re 
Sens, € est une sorte d'écœurement et de dégoût, (Très Lien! 
tre * Lien r} 

Puis, à côté de ces pays qui, véritablement, n'ont aucune 
qualité pour nous juger, à côté de l'Egypte à laquelle, 11 y a 
rente ans, on aurait répondu en envoyant un croiseur devant 
\exandrie, à côté de ceux-, il y a nos amis et all qu 
ne se rendent pas compte qu'avant sans dote résohi le pro 
bite posé par les populations qu'ils ont tiouvées sur Îcur 
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5cC33 
leriioie en les fa e, ils sont peu qualifiés pour 
Honis Te her, est vrai, de ne pairs les truter 


wume nous desrion le faire (Auplaudissements sur les 
Hg 


leu meut de gauche j ‘ emis peut chounter certains 
esprit jé ne «1 re! ! ‘un Vieux livre écrit par un hormme 
un instant discutabi M. l'aul 
 polilique an Ca 
put dispensail nr enisel 


de donner aux Arals 
uétropontun sue | 


« Ie-t d'autant plus indisrensabl 
otton dans 
crad corp > — çar l'A 


ure 


etnhle , halonate 


Al: \; ‘hs f; inva:ss on } d uites l'a lruie 
venue et devient chaque 
trs uiots musulmans, moins ut: et mots libiliaitti 


ons gouvernemental 


! * 
"tait 
HETUE 
| 


use, beaucoun plis 


table 

Hélas! ce qui était vrai en 185 au moment de la premitre 
Gdition de ce lire et ce Qu péstat vrai en uu 
Sa roe hlion me par, it éloie 


1 1 ’ ni 
uatis"e] natiotial » 


1x7 


Vial atijouré nul. 


est certain que ladimnistralion n'apporte pas — come le 
faisait autrefois Lvautev, dans un sue qui éclat pendant 

1 ntro'e puni jue « ect [RTA populal il luth! ‘ la 
combprehension et Fappui que son devosr sert de Jui apporter 

J'avais espéré que ce statut aue des musulmans n'ont pas 
vo rees alt 1 = it me heu Si les musu'imat 1e ont 
pis | W rer L el Un luovbe d'hurouens 
d'Alriq lu Nuïd, eux au ul p vol il jrs 
loujours parce qu'usS le dessp] valent, Certains tn'ont dt 
qu) ibrou ent, mia \jouls ent: ques à peur ue la 
y d { 1 Hi i vo in fond, qui CZ 
ra ) 

Ce slatut qui n'a done pas été voté par la plu rande partie 
des cjus d'Afriqgi lu Nord lower Gant apport Aix À ) 
Afi lili li THE ul latte, un l'ut pt , 
LRPT ES } [l { i ! 

Non uv l { tu le leur demner celte « “1 ë 
noi nu Lee 15,0 et d lu [ 1914-1915 et « upe ue 
la dern 

LA pra (ju TE ) faite et ju D on Î 1 
Cv] le no ju { ! il, avait vu térêt 
Ita et ' ' t Lu # i n |’ PAR | i | 1.! L 
cle lenues. Letie « Ï ni est pus réalisée 

Et là encore, pour me couvrir utorté plus haute que 
la mienne, je me repo méme auteur 

« Malheurenserment écrit encore M. Leroy Beaulieu i 
les progres matériels ont « ConsH} hi depui vingi ans en 
Agcrie, on ne peut en dire aulant ces progrès moiaux. Le 











CS ——— om, 


5924 ASSEMBIEE NALIONAII 


recul de Plrunt ‘ entieile de 1 ppro hement « [ML PAREL 
et des Buscpoens à pou i erreurs et les farher exp 
rietice INU REA ETAT et autni Wratin (pi | ! halces 
€ Lun rruitmi pu t ‘ l 
tt has rt nil CU à La Hi e Hi , 

Oh! j'entends mien: la tua! \ à QUeqUe pou cha é et les 
{ ‘ Pécotitiaut hi äauyourd hui reriaiths dret à da mayorith 
inuigene. Tieia il 1: tp toujours cerlain q la pratique 
‘ resp e à la dut e. EL à « Cgord ine con iCtrul 
d'emprunter une eita Ù ou Ur horutme di nest pas de mon 
pit E qui [DL | à | | ‘ jlit € LA. 
d'un uw! ] [ } 10.15 t Il \ 

« Vo Vite dl l WE { fl ! p que | {et re 
( x doi 4 vie « hi ‘!t (] ‘ cle lent à 
‘le hotnie | ne Î | uit fe ‘ ti « TH 
(l ne oi l't ot rit | \'AEL 1F € lp Î insuf 
| nt lt ! ù le ‘ | ' it 
«11 4 | | note geste nous truquons pour 
le empecher € ‘ { , 

Il la I “lie ! { i ! ! 
| M th ‘ \ ] | i 
L'Algérie en marche, t—eth il avait raise En 
A | fi v 4 au li 11 itution d'Etat 

he { i i « e tribune. J° lé raren t entendn 
et corn TEE je hui i vret du p 6, Aujourd'hui, 
en Algerie, dat ti \ fnteut, dl Hi tplus pm nue qui, Un 
seul Hi dl, contesterauit qui VO & jai cu et même qu'il 
1 à fr t { miulsrée la } bite et Ja bon volonté de 
du tuel int Û u { la 

A l Î 'RALIE 11 ] [l { lu srintive RE ei 
l'assembiec algérien cosante musulmans avec ou sans bur- 
LATE qui pont la l lip | NI (| RIM opt il haut exceplhions 
w l'administration à choisis, ] toujours parmi Les mel. 
“tt et sur lesque les élus du prem.er coliege dont la majo- 
'l de dis Pen la majoré — est sans doute rigulherement 
cite ver © ‘ ilot une pres de ous les RL 
d'or dl résulte que l'admin strati a toujours queique cinquante 
Voix eh re erve qui peuvent servir à tout 

Au=-t ben, mt manne en Algerie, 1? Padmnist Lion 1 | 
hommes du premier college, ni surlout ceux qui sont censés 
Voler dan le deuxieme vobege, Ha partial udimis un seul 
distant que e« honnmmces repes lusenl la popiiation, 


Alurs, je vous le dis comme je le pense et comme le pensent 
sans doute aussi ceux qui, avec moi, viennent de p er quel- 
que thx ep Jour put bles en Alu rie; la p'ennerc ruforime, 


hspensab e 


da ri forme la piu urgente et la plus 1 
M. Eugène Claudius-Petit, C'o:! colle de l'honnéteté! 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. . qui < iipo-e à un gouver- 

nement qui aurait cons encre d calites algeriennes, € et ,à 

dissolution de lassembler algerienne que personne ne respecte, 
Ce ges'e serait à clumé dans les nubeux mm isulimans et il 

gorait parfadement compris dans les milieux non Hustrmains, 
M. Ali Bralimi. I! faudrait en clre une au're 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 1! faudli it en cire une autre 


ve ! 


quant li iliun <e serait quelque peu apaisce, File s'ani 
rat. sans doute, dans une large me-ure, du fait mfme Ce la 
dissolution de l'assemblée algérienne, 

On élirait a'ors une autre assembl'e algérienne, Nons n'y 
aurions p que des am Mais depu s quand €st Et imdispen- 


sable que les pouvoirs trouvent en face d'eux des domest:- 
ques ? oplaudisse: cents au cenire el a gauche.) 
H x L el du l'histore une chambre introu al le, Je ne 
peu pas que nous souhaitions re ouveler cetle experience. 
Aves cetli Assembite, avec 1 um ustraton que nous avons 
en Algérie, où il faut bien le dire, pa que e est vrai 
la gosse colonisation à une influence qui est peut-être justice 
par sa fortune mais ‘ a ne l'est certain ment pas toujours 
var son merite \pnlaudissements à gauche.) 


M. Emile Dubois, 11:- lien! 
M. Jacques Fonlupt-Esneraber. eur le plan de l'administra- 


Lion meme, la situation ne s'est pas atméburce, 

A cet égard, mon ir le ministre, nous vous remet! 
on ne l'a pas encore fait certains documents dont la vérsifi 
calon s imposi 

Ainsi, le à février 195, dans le Constantine s — qui, pou” 
des rusons que j'expliquerai S'il le faut, est le plus menacé 
des trois départements on vendait 225 hectues de terre 
à doux fieres colons qui en possédaient où en exploitaient 
déja plus d'ou millier, C'est là sans doute une facon de permet- 
tre aux petit paysans de S'installer sur la terre! On leur ven- 
dait ces 225 hectares au prix de 40.000 franes lhec'are, tandis 
qu'ils en valaient certainement au moins deux fois et demie 


UNS — 








SLANCE DU ft OCTOBRE 1955 





autant et, pour qu'ils n'y eût pas de difficults, on ne les 
leur vendait év'demment pas aux enchères publiques, mais 
de g à gré, un des acheteurs élant le proche parent d'un 
haut fon’tionnaire. 

Je cite cet exemple, mais ce gnre d'opération n'est pas 
special à l'adm tration et nous trouvons des faits du mme 


ordre dans les entreprises privee: 


Un ancien député de Constantine, avec qui j'a LS eu, Comme 


ave” tous mes colitgues, des rapports de sympathie, su 

qu'il y ait cutre nous une inlimiié pailiculicre, mais que j'ai 
Va sieger tres longlemi;s à la commission de l'ntéiieur au 
ein de laquelle 1 remplissait très ulilement son rôle, a versé 
à notre do-sier d'enquete quelques renstignements pilorcs 
Un 0, . 

ll « le à Bône une in<Utulion que tous ie monde connait 
la Tabacoop, qui à pratiquemeal le monopole du labuc en 
Alger 

Ha fait le potit relevé suivant: nombre de plant urs mueul- 
mans avant Lvré du tabac en 154: $S.000; nombre de planteurs 
franeais avant ivié du tabac durant la mème année: 70. 


pavé à dix des planteurs musu mu 
s au hasard — il est évidemment impossible d'avor vne 
statistique complete et je cite mon auteur dont 1 v a beu 


ie véridier le hiifres — 7.210 fran Le prix payé aux plane 
leur francais est de 11 140 ft ill's, 

ExXamnons mriatenant les prix payés aux disigeante, 1 
cela devient un peu plus pilloresque. Le président rceuil 
1.300 fra par quinial (fires à qauche et à l'extrême gau- 


che,, les Vice-prés dents, 16.000 et 14.600 francs, 
M. Francis Vals. l!: ont le sens de la hcrarchiet 
M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Lt, comme 11 faut qu'il v ait 


l'1 rabe qui eé un ani, de troisieme vice pre-iau hit, äaial: 
recoit 13.100 francs par quintal. 


Ouant “li prets dt IL x là ba je trouvi les h {lies csui- 


» J 

Va 
(Nu) pots à des musulmans: 110 millions de francs, soit 
2HUNN) [rats put tee: 14h) preis aux Européens : 00 mutlions 


de fruur<, Faites la division et Girez, me<dumes, messieurs, les 
conclusions, (Erciamalions à qauche et à lexlrème gauche 

Quant au désortre de l'administration, j'en ai souvent parlé 
à celte tribune, en citant notamment le cas des caids qu ne 
résidaient nulle qgart sauf là où il y avait quelque avantage à 
le CUCHLT, à quesques exceptions pres. 

Voici un autre exemple qui nous à été donné au cours de 
notre Voyage en Algérie: 

Le controleur des contributions directes de l1 commune de 
l'Elough, située dans l'arrondissement de Bône, réside à 
Guelima. Certaines des communes où il doit exercer ses fon 
Lous se trouvent à 120 kilomètres de sa résidence, ce qui ren 
assez difiailes les réclumalions administratives et les démar- 
ches aupres de ce fonciionnaire. 

Par contre, le contrôleur des contributions directes de Gue!ma 
réside à Bône, qui est également très cluigné de Guelma. H est 
Vial qui avait imvoqué un prétexte de santé. Depuis, il a été 
honumeé à la Marlinique, je crois, Je ne pense tout de même pas 
quil continue à sésider à Bone, mais après tout, ce n'est pus 
Hunossibl 


M. Jules Moch. !! ne faut jurer de rien. 


M. Jacmues Fonlupt-Esncraber, C'est juste. Il ne faut jurer de 
Trier, 

Le gasnilluge ? C'est un gaspillage spectaculaire, qui ne se 

i-liiie pus. 

Dieu sait si nous souhailons que la scolarisation soit dévelop- 
pie, c'est essenliel, indispensable. 

Mais je ne pen<e pas qu'il soit nécessaire même pour la 
France, et moins encore pour l'Algérie, d'avoir des palais sco 
ui: e>, 

Je préfère qu'il y ait quatre ou cinq classes sommairement 
construites, comme elles l'élaient chez nous il y a trente ou 
cinquante ans, qu'il y ait des instituteurs et des enfants dans 
les écoles, plutôt que de voir construire tel palais scolaire qui, 
évidemment, est fort spectaculaire et permet de dire que nous 
avons fait une grinde réalisa'ion, mais qui n'augimente en rien 
le nombre des enfants qui fréquentent l'école. 

Je dirai à M. le ministre de l'intérieur, dont c'est le métier, 
qu'il y à une curiosité que je lui conseille très vivement — 
toutes les curiosités ne Sont pas malsaines, mème lorsqu'elles 
sunt indiscrèétes — ceile de ire examiner quelques budge!s 


de communes mixtes et d'étudier, dans ces budgeis, la partie 
qui, une fois déluit ce qui revient à ce que j'appellerai par 
euphiémisme les frais de l'administration centrale de la eom- 
mune mixte, peu! profiter à l'ensemble de la commune. 

Enfin — et sur ce point je n'insistérai pas — si vous ne Sav°z 
peul-Cue pas luul ce que je sais, Ionsieur le ministre de l'inte- 
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rieur, vous Connaissez cependant assez de faits graves pour 
penser comme Jo qu'il est cerlaines choses que l'honnète 
homme que vous êtes, que les honnêtes gens que nous sotumes 
ne peuvent pas, Sans Inanquer gravement à l'honneur, tolerer 
plis lontemps: je veux parler de certaines mœurs de la police, 


Votre prédécesseur, M. Mitterrand, a eu l'idée juste de fusion- 
ner la police d'Algérie avec la police de la métropole, HN a 
renvové ici — et j'aurais préféré qu'on les révoquat un cet 
tuin nombre de fonctionnaires dont l'indignité à mes veux est 
(clatante. H en reste trop encore là-bas dont la moralité n'est 
pas meilleure, 

Je vais vous faire un aveu. Pendant les années d'occupation, 
j'ai traverse tous les camps de prisonmers de Vichv, où notar 
ment, avec d'autres, nos malheifreux compatrioles juifs étaient 
préparés à être Hvreés par un gouvernement ligne à | mi 
ct à la mort, 


Perdant quelques semaines de l'an 
camp de Gurs. Je n'ai jumais passé le long de cg camp sans 
demander pardon à Dieu des infamies que y ai vu commmetti 
ct dont moi, Francais même vis-à-vis d'un gouvernement de 

su! 


trahison, je mme sentais responisal dans une cerisine mu 


j'habite tout près du 


J'ai ce mème sentiment lorsque je rencontre certams de vos 
jers, Je voudrais que vous le sentiez comme moi et qu'en- 
Vous 1 ttoviot s relie boue 1! V à tant de poil ETS hon 

tres longleinps: Je 


nètes et respe tables : je les connais depu,s 
les ai trop souvent défendus, à cette tribune où à mon bane, 
pour que Je ne dise pas qu'eux-memes réclament d'étre débar- 


rassés de ceux dont la presence les salt et les déshonore, 
(Appl'audissements. 


C'est le decouragement — que ompreruls de nos amis 
mausuinans et aussi le découragement des éléments Stins qui, 
sans Ctre complétement amis, ne nous élaient pas hostiles, 


qui à été exploité contre nous, 

J'ai vécu, en des temps lointains, dans un pays d'où la 
France était absente et où l'ennemi commandait, Cet ennemi 
ut moins sot qu'on le dit, Les Allemands, dans mon petit 
pays, avaient créé une sorte d'Etat avec des assemblées, Celles- 
ci, certes, n'avaient pas une autorité considérable, mais elles 
exislutent. Et j'ajoute qu'à de trés rares exceplious prés elles 
éluent réguliérement élues. Cela permettait à mes compa- 
triotes de dire à la tribune publique ce qu'on pensait de cer- 
taines gens et d'une certaine adimin'stration., C'était, St j'ose 
employer celte expression vulgaire, la soupape de sûreté dont 
tout pavs à besoin. 

A partir du jour où vous avez fait de l'Assemblée algérienne 
une asscmbice Crouplon, Vous avez Hi tré aux hommes le 
chemin de la rebeilion et vous les avez pousses à prendre le 
fusil. \pplaudissements au centre et a qauche.) 

Aujourd'hui nous sommes en présence d'un probléme et 
nous sotmes bien forcés de le résoudre, 

On a fait appel à la force, et contrairement À une certaioe 
légende injuste, dès le 1% novembre, l'effort militaire possible 
a été fait, encore qu'avec sa coutumièére négligence Fadmin 
traliun, qui est rarement renseigace, n'ait pas su, la veille 
des événements, et alors que tout le monde le savait, que 
ceux-ci Se préparaient et qu'on ait dù aller chercher la police 
compétente en train de pêcher au bord de la mer! 

La force ? Oui. Je ne dirai pas un mot de bläme contre une 
repression légitime. L'homme qui prend ie fusil doit accepter 
d'avoir en face de lui d'autres fusils, et je serais disposé à 
beaucoup de rigueur. L'homme qui à commis un erime doit 
tepondre de ses actes et je n'ai jamais fait qu'une seule 
reserve, mais elle est essentielle: c'est qu'il doit en repondre 


quel qu'il soit, musulman où européen; ce que nous aurions 
a Savoir, dans le temps, en Tunisie, où nous l'avons hafbituel- 


ement oublié. 


Ce que je n'admefs pas. par contre, et ce qu'aucun homme 
qui se resperie ne saurait admettre, ce sont les procédés de 
repression collective. 

Je suis allé sur place : je n'ai pas tout vu, J'en ai vu assez, 
d'ailleurs, pour rendre hommage à la droiture de certains 
Chefs militaires ou civils, Mais je dois ajouter que ces abus 
existent, que tout le monde le sait, qu'ils contiouent, qu'il 


est tel jougnaliste qui mérite le plus enter credit qui en a 
encore recemment constaté et que si les faits qui ont été com- 
lis contre la populat "1 europrenne de Ph lip \ille sont aho- 
Mminables et justifient la plus dure des répressions, ils ne jus- 
Ufient ni l'exécution au hasard de gens qu'on à : rêtés ni, 
dans d'autres secteurs, la destruction des habitations — ce 
qui à été considéré comme un crime de guerre à Nüremberg 

a fortiori leur destruction sans avoir la certitude qu'elles ont 
cté complétement évacutes, 

Jamais vous n'aurez notre voix pour une opération de ce 
Benre. Je sais d'ailleurs que vous ne l'adrmettez pas vous 
Iméime. Mais, entre l'autorité qui Cotimalide et Va ina qui 
execule, il ÿ a trop d'échelons. 








U faut être impitoyable, mais il ne faut pas que les garçons 
de la région que je represente et qu'on à ermoyes la-bas 
sunt les réginents de FESt qui sont partis puissent dire : 

Monseur le député, vous nous avez parlé, dans le temps, 
de quelques horreurs comme celles d'Oradour ; mas nous avons 


Vu aussi quelques Oradours 


I Ov à aussi des erreurs nolitiques, Elles ne vous sont pas 
nputables, monsieur le miméstre, mais à votre predecesseur, 
M. Mitterrand, pour qui, si ce sentiment n'est pas partage par 
tous, u de la isidemation et de Plant 

La cdissoluton du M. T1 D. a e ue très é\ dente erreur. 
Le M. T. L. D. était divi quelqu'un, 11, en connait une frac- 
hui l V äaxail à fraction imessaltste et Ja ation entra , 
‘lott fa Qui nl }' ] “ tatin il les 1 DEFE el les 1 HA H 
genes d'Alger, paru lesquels M° Kiouane, avocat et également 
adjount au marre dd Ag I a eété arrété et torture comme 
onvient! H reste qu'il v avait Là deux éléments di vatrad 
{on 

I faut véritablement n'avoir jamais fait de polhlique ou 
ètre bien ecandid j'ai le au deuxteine beau en des 
temps tes lointains pour he pas se rendre Sromple que 
lorsqu on di-po e ue tu! cloemnents de contra Lo, ot ne 


S'en prive pas par un geste maladroit IE 4 aval bien le €. K. 


U, A, mais qui n'etait que l'aile extremiste el jeune du M. T. 
L. D 

En réalité, le jour où l'on à dissous le M. T. L. D., lorsque, 
ensuite, avec plus où moins d'intelhgence car celle-ci est 
inegalement reparti hors seulement part Les fonctionnaires 
de l'ordre adrnistratuf, mais mème paru les fonctionnaires 
scernerment des 


de l'ordre PLLCEPIN EL E (EIE à arret Satis di 

membres du M. 1 L. D, qu'on à poursunts et de ui 
croit mmaltraites et il v en avait un grand nombre qui ivarent 
été dénoneés, au congrès du M. T.L. D. à Hornu, en Bel 
gique, par Messali et ses amis, comme des traîtres ces gens, 


nt rejoint de nMquis, terme que 


qu ne craignent pas la mort, 
«| iuatres qua 


Je preéférerais ne pas employer, Inals je n'en ai p 
traduisent exactement ma pensee 

Ainsi nous ions Hous-mnêmes, par notre iniutelligence, 
augmenté le nombre des fusils que nous avons aujourd'hui 
en face de nous 

Aujourd'hui, en face de la situation algérienne, nous avons 


deux devoirs, Le premiei l n'est pas st sumple 19 si banal 
— ps ‘it comp ndre celle situation, ce qui requiert { la funs, 
un peu d'intelligence et quelque absence de prejuges. Car, si 


quelques hommes se defendent dans la vue, à defaut de mo 
rale, par des prejuges, par le fait qu'ils savent que cerlamne 
choses ne se font pas, 1 en est beaucoup plus qui déchonent 
par les prejuges qu'ils ont acquis dans leur prennere Jeu 
uesse et qui leur donnent ldlusion d'être supérieurs, alors 
qu'ils he sont méme pas égaux, souvent, à ceux qu'ils coltorent, 

H faut comprendre, pour la France d'abord. H faut compren 
dre, aussi, pour les Francais d'Algérie, dont nous n'acceptons 
pas de nous désolidariser. La solidarité entre Françus reste 
pleine et entière, dans cetle Hhmale que c'est une solidariti 
dans le respect du droit, de la Justice et de la morale. (Applau 
dissements au centre 

NH faut comprendre que nos fils grandissent et qu'aucun d'en- 
tre nous, à moins déètre completement stupide et d'oublier 
qu'il a lui-même été Jeune, h'acceple de traiter ses tils de 
Vingt ans copame 1 traite ses ga@ins de cinq ans. De méme 
les Francais d'Algerie donnent comprendr ju on he pe ut pus 


traiter les populations nhgénes d'Algérie — dont une ln 

grande partie est à un mveau d'éducation, de ecnilisation et 
de connais-ances qui ne Les font en rie) inferieures Mix 
Europeens d'Algérie comme où pouvait les traiter 1 y à 


trente où quarante ans. 

L'image est trop répandue, parmi certaines gens, des « mon 
Z-auni » qui Vous offrent un lapis qu'on peut imarchander inde- 
tinument! Eh bien! les Arabes et les Kabvles d'Algérie ne ont 


pas lous des « tmon-z-ammi Pour l'immense majorité d'entre 
eux, ce sont des hommes Cgaux à nous-mmétme d'art rencim 
tré dans la montagne kabx dans certaines réutioi de 
hommes que je ne considérerais en ren comme inféricin i 
"la movenne des crlovens francais que jp aural rencontres datis 
le! 0 reumn de la eti 1j "it \p pla ‘di ements au cenlre CL 
u qauicne 
Alors, le fait que leurs intérét iveuglent ceilains 1u NTE 
rait être, à mu Vel ine ju Liticatron | ! quelqu'un 
que je ne Vos pas daus cell enrernte ot à (ju aura e 1115 
cela, de re que à forrmu tuerataut Le mm ju vue disait À 
celle tribi VOUS avez net His VOUS avez ul diffariu 


En quoi avais-pe diffamé ? En disant qu'un cel 
de gens d'Algérie faisaient vraiment lrop bon marché de a 
pr nee franeal 

Ce n'est Pas d'aujourd'hui, C'est encore Lerov-Beaulieu qui 
le signalait déja en ces termes: vous oubliez que 
et son armée n'étaient pas presenles, Vous seriCz tous, cn 
moins d'un mois, jetés à La mer, 


_ 
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Pendant ren Algerie, j'ai demandé à l'administra- 

tion dk [RE ( s { REEUCT une étude détaillée di 
la situal Îl eo en Alzerie " 

Le tolal di upots directs perçens en Algérie représente 

exnetement 16 !t vds SO00 millions de franes sur lesquels 
4 milliards 0h mn respondent à l'impôt progressif sur 
Ir onu, cut 12 mulliards 700 millions, 
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J'ai eu la curiosité de savoir comment se répartissait cette 
somme. Pres de # milliards sont représentés par limpot sur 
les salaires et traitements, L'impôt sur les bénélices industriels 
est relatn ement ibstantiel: 5.644) millions, 

J'ai voulu savoir ce que représentaient les impôts sur les 
bénéfices agricoles. Je sais que, nulle part, ils ne sont très 
élevées, Mais j'ai été tout de même étonné de constater que 
l'impôt sur les bénéfices agricoles correspond à 600 millions 
ce qui, méme ajouté au produit de l'impôt foncier, soit 500 mul- 
hons, ne fait qu'un total de 1.300 millions. 

Eh bien! à moins de vouloir nier l'évidence, ce sont là des 
chiffres vraiment scandaleux ! 

Si j'admets que la métropole doive consentir un effort en 
faveur de lAkgérie, je pense aussi qu'il est sage que Îles 
grandes fortunes d'Algérie consentent un effort parallèle, car, 
en Algérie comme dans tous jes pays du Maghreb, la situation 
se traduit par d'immenses fortunes dans un pays pauvre, 


M. Eugène C'audius-Petit. C'est vrai pour tout l'Orient. 

M. Amar Maroun. L'Algerie, ce n'est pas lOrent, L'Algéne 
fait parlie de l'Occident. 

M, Eugène Claudius-Peti. Je pense aux pays qui m 


|: M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Par con<tquent. les délenteurs 
les grandes fortunes d'Algérie doivent faire Feffort nécessaire. 
Je précise d'ailleurs qu'un membre de notre Assemblée, pos- 


sesseur a une des grosses fortunes d'Algérie, l'a parfaitement 
compris et 1 nu le Rhien-fondé de mes observations, tout en 
cons. lérant que tout effort financier est douloureux. 


M. Jen Cayeux. Me perme:lez-vous de vous interrompre, mon 


cher colitgue ? 
M. Jacques Fon'unt-Ecneraber. Volontiers, 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie de me permettre de for. 
le à ce point le votre expose, une simple observatio! 
Le 29 juillet, à Ja tribune de l'Assemblée, j'ai eu l'occasion 
de poser une question à M. le ministre de l'intérièur et au 
Gouvernement Iui-méime., J'ai signalé que, à l'occasion d'un 
débat qui avait eu lieu quelques semaines auparavant, au 
Conseil économique, on avait mentionné qu'une étude avait 
éle faute par vos services concernant le revenu dans les di par- 
» } ? PT 


Hi 


tements d'Algérie, et ou'une rie de la propriété foncière 
avait été étabhi _ À 

Je demandais que, par i'ratermédiaire des services de la rue 
Lord-B\ ù — services de la documentation française, précisé- 
ment créés pour fournir tous renseignements utiles non seule- 
ment X groupes parlementaires, mais anssi à tous ceux que 
ces prossern intéressent — je demandais donc que ces docu- 
ments fussent publiés pour nous aider à constitier une base 
di lo mentation, 

| s mois ont passé, J'ai en l'occasion, monsieur le minis- 
tre de lintérie lors d'un récent entretien dans votre eabi- 
net, de vous ranjre.er cetie requête, Je n'ai encore reçu aucune 
Iépo . 


M. le ministre de l'intérieur, J'ai eu ces documents en main 
aujourd'hui meme, HS contiennent de nombreux chaffres, mais 


l irie e 14 f[mop fonciére n'existe juis. Je Ja ferai éta- 
blir, ma cela demandera un certain temps. 

M. Jean Cayeux. Elle à dû être égarée, je pense, Si vous ] 
faites rechercher, on la retrouvera comme on a trouvé les ren- 
seiz } ls que Vo avez obtenus aujourd'hui. 

Häitez-vons, monsieur le AFE uictre. at E noi du temps, c'es! 
J ut-clre, a », Sagnier de la paix, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je l'irerai ua dernier chi 
à l'Asserablée afin d'ajouter une observation, 

L'impot sur les sociétfs, qui est lourd, est dans la métropol 
le 36 p. 100, LE est de 16 p, 100 en Algérie. Cela me permi 
l'ajout _— Êt je st renscig — qu'un certain nombre 
sociétés d’'Algerie ont leur siège social au Maroc, où il n'y 
"pas d'impôt de cet ordre. 

Mesdames, messieurs, je conclurai, avant d'évoquer ris 
bricvement les réformes, en vous lisant une cilalien emprunt 


à un homme d'église, mais elle ne manque pas d'aulorite. 
Elle est extraite d'un sermon de Mgr Chapoulie, évêque d'An- 
gers. Voici les phrases que j'ai retenues: 


« Les mots de Cpression, de ralissage, d'exécution, font m 


iux orcliles d'un chrélien » — et, je pense, aux orer.ies 
beaucour d'autres — « ils ne contiennent pas du tout le m 
sage que noue sommes chargés de porter. 

« Si nous disions ces choses avec plus de précision que 
ne puis et ne veux les dire dans une cathédrale, nous n 
drions service à otre patrie. » 
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Je sus convai:cu que, même en taisant certaines choses 
au sont trop crüelles à dire pour un Français, je reuds ser- 
se à notre patrie. 

Res'e alors la discussioa jurilique qui est aujourd'hui ou- 
verte. 

tr Nos dit : 
ii: iédéralior. 

ce sont là de grands mots, fort imprécis, dont quelques-uns 
me sont, à moi, incompréhensibles. 

Le mot « intégrer » avait, en effet, dans mes souvenirs, un 
sens très précis, sinon très clair pour moi, à savoir: « trouve 
L'utegrale d'une quantité différentielle 

Nous avons, depuis, donné à ce mot « intégration » des sens 
s'uguliers El a servi à tout, Au moment de la discussion sur 
lhurope, par exemple, « intégration » voulait dire aussi bien 
« regime confédéral » que « régime fédéral 

Il m'est pas trés opportun d'empl ver des mots dont le <ens 
e-t incertain; il est mèime inopportun de les employer à contre 


intégration, on nous dit: 250 iation, On nous 


Quelques mots ont eu, dans cette Assembice, un destin sin- 
cuher, Je me trouve là sur un terrain que je connais mieux 
Le mot « amodiation », par exemple, qui est constamment 
employé dans cette Assemblée dans le sens de moditication, 
sctie en réalité louage. 

Fimo! VONs done des mots dont notis connaisse [ME le sons 6e! 
( soient, autant que possible, des mots clairs, (1res bien! 
tes bien!) 


Que l'Algérie soit intégrée on associée, le probléme peut se 





poser. Le 29 juiilet, à cette tribune, j'indiquais qu'un régime 
iogue peut-être à celui de Ja Sicile où de Ja Sardaigne dans 


J'unité italienne pourrait être imaginé pour l'Algére. 

Permettez-moi de vous le dire, ce n'est pas li le problème. 
Je reproche aux soixante et un élus musnhinans — où pseudo 
l car il v en avait de toutes sortes — Fattitude trop ferme 
gu'uis ont prise contre lintégralion, pour l'association et, en 
iuctue temps, contre les réformes. 

Car si l'intégralion, si l'association est peut-être une question 
pour après-demain, les réformes sont une question pout 
aujourd'hui. 

Que demain l'Algérie soit intégrée, puisqu'on emploie le mat, 
où qu'après-demain elle soit associée, un certain nombre de 
problemes doivent être résolus dés à présent, dont nous 
L'avons pas le droit de retarder l'échéance. 

H faut d'abord rétablir le respect loval, sincère, honnête du 
doit, car il ne suffit pas de sumulacres judic'aires on d'argu- 
mentations juridiques, 11 faut le respect d'un honnètle homme 
our les règles de la loi qui sont très souvent, en môêine temps, 
le règles de la morale, I faut, en méme temps, endigner, je 
n'ose pas dire supprimer, les abus administratifs trop évidenis 
ct trop nontbreux. 

Il faut réaliser immédiatement, sur le plan économique, Ja 
reforme agraire. H faut aller plus loin que ce qu'on envisage 
aujourd'hui, Jamais il ne sera possible dans l'avenir de mu 
teur un régime de propriété tentaculaire alors que d'autres 
ne possèdent méme pas le champ indispensable pour assure 
Jeur subsistance. 

IL faut des réformes sociales, I faut, je ne dis pas supprimer 
Ju misère, mais la rendre un peu plus tolérable. 

Je traversais, voiei quelques semaines, les plateaux de la 
vieille Castille et de la Castille, J'v ai cotové la misère, celle 
que j'ai vue en Algérie est incomparablement plus grande, 

Il faut faire certaines réformes politiques où administratives 
de détail, dans l'organisation des communes et dans le domaine 
du culte et de l'enseignement, Ces réformes sont indispen- 
sabies quel que soit le régime de demain. 

Puis, mais seulement après, lorsque l'apaisement sera fai 
et aprés avoir dissous — c'est d'une extrèéme urgence — cell 
aäs-cimblée croupion qu'est l'assemblée algérienne, ce qui, 
deja, sera un élément d'apaisement dans le pars, el procéde 


t 


ü des cleclions sincères et lovales, vous réaliserez la réforme 
des institutions, Vous aurez alors — et je ne vos pas ce 
que ces mois peuvent contenir de répréhensible bien qu'ils 
uent indigné ceriaines gens — des mlerlociuteurs Valibies. En 


effet, Jes élus d'un pays sont, en face de quekque gouverne- 
Inent que ce soit, des interlocuteurs valables. 
lors, seulement, vous pourrez procéder utilement aux 
réformes de fond. Mais ne croyez pas qu'aujourd'hui c'est uni- 
quement par la force que vous améliorerez Ja situation. 
de voudrais n'ajouter à ces observations aucune réflexion 
d'ordre plus où moins sentimental. Toutefois, n'avant plus de 
fils, j'ai, comme nombre d'entre vous, des pelils-ils qui seront 
bientôt d'âge mililaire. Plusieurs sont fils de coloniaux. I peul 








arriver qu'un jour on fasse appel à leur présence outre-mer, 
Ce que nous avons le droit de demander, c'est qu'ils se batten$ 
non pas pour de l'argent, non pas pour des intérèts, mais pouf 
l'avenir de la France et pour l'honneur de la France, (Apyplane 
dissements au centre, à gauche et sur de nombreux bancs 
a droite el à l'erxtréme drorte.) 


M. le président. Lins la discussion générale, la parole est 
à M. Cuillavet, 


M. Menri Caillavet. Mani our le sninsle, c'e ft parce que les 


Aigerens parhecipent à deux civihsalons, Ja musulmane et 
loccidentale, que fout ce qui icerue Île rapports fran o 
musulmans est dou'oureux. 

{est POouTreŒn » D 2» EDR }' it sûr A dl ire ext'cme 
di- lu {lo à. 


I n'est point douteux que l'impératif de notre action en 


Alsérie, coume d'ailleur< dans l'outreamer francais, consiste 
essentendtement à nourrir, à guer) ù insirutie et x proteger 
les lp ipulatiornis hidieenes 
Un large accord doit done s'établir, d'une part, eur Le maine 
lien de l'ordre et, d'aut part, sar Ha pratique des téfocim 
Maintien de l'ordre, Nous ne voulons pas dire par Ji: rapport 


de for 


<unplement protection de l'amitié franco-algerienne, 


Quant aux réformes, lepuis les décrets de {S50, les décrets 
Crémieux, jusqu'à nos jours, les rélorm il t l'évolution 
de l'Algérie 

Mais le Gous vement M | Jo I 1 ju iseii et M le 
gouverneur général, ont parlé ces derniers jours dintegration, 

Je vo ut its tou! d bot l 1\i 1! de \u) pr des (| el ous, 
monsieur le munistre, focmirer une premiere observatio 


Nous, métropolitains, nous faisons volontiers des distin 


juridiques, Nous savons que Je Maro:, la Tunisie nt des 
Etats pro Érés, alors que l'Alxérie « unposce de departee 
ments. Mais les musulmans, pour un sur dix mille au mots, 
ne font pas de telles distinction Vous faisons également des 
appiéclations d° dre historique, Nous Oppo-ons les Berberrs 
aux Arabes, nous né confondons pas Ja civilisation tunisienne 


et la civilisation marocaine, la civilisation als QTRET 


L 
' 
ns 


Mais en ce \ingtiéme siccle, en ce milicu du Vingltiémm 


Nous assistons à une prise de conscience en Afrique du Nord, 
En Afrique du Nord, les hommes 
Eu Afrique du Nord, il v a la même religion, qui euvre 
te d'app tit intellectuel et, surtout. F'Afriqg du \uid 

l 


parlent Ja mére Jane, 
ll sin 
est soumi<e à a môme 
ccile du Caire, de telle sorte qu'il y a interférence el que, 4 
hos jours, par Ja radio, se forge en Algerie, au Maroc où en 
Furis une mentalité comtumne 


}' onagande, (l celle de Mo Hit oil 


Je voudras, dans ces conditions, formuler une deuxieme 


observation. 
M. le président du conseil l'a rapnelf loutre ur dans !e 


débat su! le Mio toute 1 \frique du \ord est lobiet d'une 
vaste cntreprise, C'est ici un chef de guerre qu proclime 
la sainteté de la revolie. Ce sont les mémes mots d'ordre 
partout, la svnchronisation des événements, car I y a corrés 
lation entre les faits du Maroc et les faits algé \ coms 
HU Ov avait co lation entre Île faits tunisiens et les fails 
MATrOoC AIS, 

Dans ces conditions, en conclusion, monsieur Je ministre, 
aujourd'hui, nous mistatons que les Aïabo-Nfricuins et 
Arabo-Asialiques S'éveillent où nationassene, HE v a une prise 
de co! ence, suriout parmi l'élite, et celle prise de conscience 
est une opposition au monde occidental 

En présence de cette évolution, que va faire Le Gouvernement, 
que va faire l'As<embile nationale ? C'est Ja question que jai 
le devoil de vous pose 

D'après les termes mêmes qu'a emplovés M. le pr ident 
du { nseil. os pron Sois 4 | \lrerse, table l il TE contraire 
de ce que nous avons accordé À la Tunise el de ce que nous 
tendons à accorder su Maroc, 

Aux uns, vous offrez l'autonomie interne, A FAlgérie, vons 
proposez la départementalsation accusée, nn rattachement total 
en un mot l'intégration e voralr dechrique que per com: 
prenait pas M. Foulupt} peraber et que je comprends pas 
plus que Ju. 

M. Amar Naroun, \ouz en <ormmes au pot « jotésration » 
parce que le mot « assimilation » à fait failite, 


M. le ministre de l'intérieur, Cet sous le gouvernement 
dont vous faisiez partie, monsieur Cavaillet, que ce mot a été 
inventé, Da une sigrufication profonde dans Fesprit d'un 
certain nombre de Francais el de Français musulman 
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M. Menri Caillavet. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de me rappe'er que la premmére forme des mesures dont nous 
parlons à été proposée par notre am, M. Mitterrand, dans un 
gouvernement auquel javais, en effet, l'honneur d'appartemir. 


Je pense que, tout à l'heure, M. Millérrand dira que ce mot 

e tuitowrutl [l Wa p tu propose pair lui N'eprouvant que 
des regrels pour l'ancien gouvernement, dont vous faisiez aussi 
ET tu | Lau gouvernement d'aujourd'hui, je vous 


[ parlementaires, devons 


M. ie ministre de l'intérieur, Je vou: repondrai dernaun, 


M. Menri Caillavet. l'our juser l'intégration, il faut en 

ü| pit ef t "11 jure 

il | it ! f. este | pr} lon du gonver- 
netment g heral Est-ce lcvation en departemet des terri- 
Loir 1 Sul ? Este Ja crtation dans nos départements 
miinisterie d'une ection spécialisée pour les affaires 
‘ \ 

lxt | sig frs di int Ci et mul luire, rette integra- 
t y cl t ! ippiré von «Ù uit calegurie de cilovetnis, ceux 
( Ù |, lat bon d musulmans aux droits et 
“liX € ituirm notant nt pour di habitants de k bvhe ct 
(l tot in Sud ? 

Ext-ce ve l'intégration signifie aussi sur le plan social le 
re li nent d iuir l'octroi des mêmes allorations fami- 
Jia!e Len ueire e ct eut vxtenston dix tra leurs 
asri { ? 

Pautl aussi envisager par l'intégration une réforme de la 
6 té à 100 p. {ti pour l'Algérie ? Sur le plan économiqne, 
fautil considérer que l'intégration présuppose l'augmentation 
de l'aide à Flexportation, Ji nationalisation des chemins de 


fer du raz et de l'éleretri té d'A'vérie ? 


Sur de plan parementair ur le plan politique, l'intégra- 
tion, est-ce Ja suppré \ de l'assemblée alzcrienne ? 


M. Amar Naroun, Oui. 


il 


M. Henri Caillavet. Est-ce la suppression du double coilège ? 


M. Amar KNarouwun. (hii!. 


M. Menri Caillavet. Dans l'affirmative, v at-il dans cette 


Ascenmblee une majorité qui acceple que Sd, 100 où #10 députés 
viennent cger dans celle en de, qu'il y ait, au Conseil de 
Ja Hi pubirque 46 ou x stnateurs ? 

Car, dans Faffirmalive, vous serez amenés à tenir compte 


de la citualion démograpluque en Algérie, de telle sorte que 
Je Parlement serait soumms à l'arbitrage des élus musuimans. 
M. Amar Maroun. (ee <crait insupportable, n'estce pas ? 


M. Menri Caillavet, F<tce là ce que nous voulons ? Y ail 


pour veu ne Majorif el une mi rilu ins airiere-permsée ? 
Je pose la question, Le Gouvernement voudra bien X repondre. 


l'our moi, je de crains, cette intégration n'est qu'une vue de 
junte. Elle m'est qu'une vue formelle et non réaliste, une 


apprectation statique et non une appréciation dynamique, 


'oitleur et je vous pose Ja question à Vous, mensienr Je 
maunisire de Pintérieur, paree que vous étes bien informé — 
une telle patégralinn € e pensable pour un musulman ? 

Estee que pour cette intégralion, vous entendez <'mplement 
consulter l'Assemblée natronale Ÿ Ou lien entendez-\ous aussi 
consulter les élus de l'assemblée algérienne ? 

Et peut-on savoir si certains de nos collègues n'entendent pas 


pr ment proposer l'intégration parce qu'ils veu'ent eésister 
en Alwérie, alors qu'ils considérent, bien à tort, qu'ils ont cédé 
en Tunisie ou au Maroc *? 


Ne parbint qu'en mon nom personnel, je vous dis que cette 
intégration, si c'est celle ane je viens d'esquisser, me parait 


être mne notion dépassée, Eile n'est plus conforme aux données 
de l'évolution moderne, 


M. le ministre de L'intérieur. Vous me pouvez pas dire qu'elle 
est dépassée apres les questions que vous avez posées. 
\lendez qu'on vous réponde avant de dire que cette notion 


est de passce, 


NM. Nonri Caiflavet. Monsieur le ministre, c'est parce que pré- 
cisciment jai bu ceilains articles de presse et les commentarres 
faits à la suite des propos tenus par votre président du conseil 
que jai sumplement, par défigenre, pocé des questions plutôt 
que de me servir de la forme affirmative, 

Je répète done que cette forme d'in‘égralion me parait dépas- 
sée ear elle n'est nus confome aux notions de l'évolution 
lioaicrne, 





Le problème de l'évolution algérienne est en effet conditionné 
partiellement par la conclusion que nous avons donnée aux 
problèmes de Tunisie et aux problemes du Maroc. 

Vous ne pouvez pas isoler l'Algérie, vous ne pouvez pas la 
suspendre dans le vide, Mutalis mutandis, le fait marocain, 
le fait tunisien s'imposent à l'Algérie. 

J'entends bien — je n'oublie pas que je parle devant des 
iusulhmans, et devant vous, monsieur le ministre — qu'il n'y 
ü pas identité entre le problème tunisien et le problème alge- 
rien, Mails 1 Y à analogie, Or, je suis surpris — et ceci m'invite 
à la réflexion — que ja majorité du deuxième collège ait refusé 
l'intégration, Pourquoi ? Parce qu'elle est trop tardive ? l'arce 
qu'ebe apparait être comme un repentir, où bien simplement 
parce que depuis 1M7 nous avons, les uns et les autres, négligé 
d'appliquer le statut ? 

Pour nous qui avons quelques difficultés à concevoir cette 
nolion d'intégration, j'affirme que ce refus de l'intégration 
ne serait pas une sécession, 

Nous devons chercher, seruter l'avenir, essayer de compren- 
dre la mouvance moderne et, avec prudence, nous interroger 
sur ce que nous pouvons proposer en dehors de l'intégration. 

Le maintien du statu quo ? Cerlainement pas. 

Pouvons-nous alors, par exemple, à court terme, vouloir un 
slatut de départements associés, une sorte de dominmion ou plus 
exactement sure lexemple qui nous est donné par le Toxgo ? 

Est-ce que, dans une telle hypothèse, le Gouvernement admet- 
Wat que l'administration évolue vers une institution, grâce 
à laquelle un musulman participerait à part quasi entiere à 
la gestion ? 

Nous pouvons aussi concevoir, par exemple, à plus long 
lerme, done pour l'aveuwr, un statut d'Etal associé, au mieux 
un slatut de direction associalionniste, 

Ce s'alut asociationniste sera d'autant plus logique que la 
Contlulion de 1946 — que personnellement je n'ai pas voice 
— est trop centralisatrice et trop rigide, 

Cependant, parce que, dans l'immédiat, des réformes s<'im- 
posent, c'est par l'emmirisime, au cours d'une conférence, celle 
que M, Pleven appelle « la conférence de la table ronde », 
avec tous les élus, avec les élus de tendances nationalistes, que 
ous aurons pour tâche de découvrir, de définir les liens nou- 
veaux qui peuvent unir la France à l'Algérie. 

Oui, avec les représentants algériens nous sommes aments 
à déluur les contours et le contexte d'une charte, Nous nous 
mellrons done d'accord avec les représentan's algériens quali- 
liés, car l’esscntiei est de ne pas procéder par à-coups. Nous 
devons progresser avec prudence, d'une manière continue et 
ne donner que ce que l'on veut donner, ma's le donner sans 
arriére-pensce parce qu'en Orient plus qu'ailleurs, l'adage 
« donner €: retenir ne vaut » doit être respecté. 

Certes, non; serons amenés à FEmiter nos concessions, et la 
Emile de celles-ci doit être définie par celle de nos possibiftés 
économiques, H faut associer le peuple algérien aux invesfi 
cemen's, I faut solliciter, comme le rappelait M. Foulupt- 
FE<peraber, les capilaux aïgériens, exiger au besoin qu'ils s'in- 
Ve-tiscent car nous ne pouvons pas laisser simplement à ccer- 
lains des: avantages et uniquement aux métropolitains et aux 
misulmans Algériens des inconvénients, 


Ce cont done, d'après nous — ce sera ma conclusion, mon- 
sieur le ministre — les décisions que nous avons prises dans 
le domaine tusien on dans le domaine marocain qui nous 


font une nécessité de dépasser les modes, au moins tels 
qu'ils ont été définis brièvement par M. le président du 
conseil, de l'intégration. Quand eette tâche sera en bonne voie, 
alors, comme pour la Tunisie et comme pour le Maroc, nous 
vous demanderons, à vous membres du Gouvernement, d'oute- 
nir une sorte de consensus international, Je vous le derman- 
derai personnellement, 

est temps qu'en commun les alliés fassent des démarches 
à Madrid, à Moscou, an Caire, Mais il est bon aussi de rappeler 
à nos alliés que l'amitié est indivisible et qu'on ne peut pas 
étre nos amis en Indochine et nos adversaires en Afrique au 
Nord. 
M. Amar Naroun. 1ls oublicut volontairement. 


M. Henri Caillavet. Il ne faut pas oublier quel mal à fait À 
l'autorité de la France la création artificielle d'un Etat soi- 
disant indépendant, celui de Libye. 

Après le vote intervenu à PO. N. U., les débats de la com 
mission de tutelle démontrent, hélas ! avec quelque clarté, 
que l'action engagée par les Africains et les Asiatiques vise 
toutes les puissanres exerçant une autorité politique en dehors 
de la métropole, Comme le constate l'éditorialiste de la Gazette 
de Lausanne, « l'isolement du monde communiste a cesse, et 
celui de l'Occident commence ». 
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A ce titre, le problème algérien est un des aspects du pro- 
éme integnational de la coexistence, Mais la France est à la 
fs une puissance internalionale et une puissance musulmane. 
lle est donc un pout entre les Slaves et les Anglo-Saxons, entre 
les Asiatiques et les Africains. 

La France, à mon sens, peut résoudre l’ensemble de ses pro- 
l'emes internes par de l'audace, c'est-à-dire de l'amour, par de 
l'intelligence, c'est-à-dire du réalisme, A ce moment là, sera 
y'ermement réalisée, dans les cœurs et dans les faits, la com- 
munauté, l'association franco-algérienne. (Anplaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


5  uicec, 


— 3 — 
DEMISSION D'UN MEMERE DC COMMISSION 


M. le précident. j'ai recu avis de Ja dén de M. Babet 
phuel), coinme meinbre de la commnssion de l'intéricur, 


iSStoMi 


FN 


REINSCRIPTION D'UXE AFFAIRE 
SOUS RESERVYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


MH. le président. L'avis de ja conmmission des finances sur: 

L — Les propositions de loir: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
“+. s collègues tendant à assurer aux grefliers des justices de 
poux une rémunération en harmonie avec les rémunérations 
poreues en 1914; 2° de M. Bignon et piusicurs de ses colcgues 
tendant à assurer aux greffiers des juslices de paix et des trt- 
bunaux de simple poil une rérmuneralion en harmonie avee 
le rémunérations perçues en 19144; 5° de M. Hiutin-Desgrées 
teudant à assurer aux greffiers des jnstices Je paix et des tri- 
banaux de simple police une rémuncralon en harmonie avec 
LS remunéralions perçues en 1911; H La proposition de 
1 solution de M. Francois PBeénard tendant à iviter Je 
\ ement à relever le taux de l'indemnité accordée aux gref- 


Gou- 


ficrs de justice de paix et de police (n° 7700) rect. 8125-8112 
16, rect, 10998) n'a pas été mis en distribution avant Fexpi- 
l mn du délai d'un mois prévu à Particle 96 du réglement, 


Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du N juillet 1955, 51 y a heu d'inerrire celie affaire, sous réserve 
il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du deuxitme 
nr de séance suivant la séance d'aujourd'hut, 


ee d'in 
DEMANDE DEC D£SPAT NECTELINT 


M. le président. J'ai recu de 


ul 
\asiienture une letire 


M. le président de la comnmi on 


gun ? Le ! " 
m'taforimant que celle coïmtmis 


*. ! n 
psilion de loi de M. Laile et plusieurs de ses collegnes tendant 


{ lol! 
( ide, en apphealion du troisième alinéa de Faricle 38 bis 
du reglement, un débat restreint pour a hscu:sion de la pro- 


introduire plus de souvlesse dans le choix du mode de pave- 
ment des baux à ferme. 

Acie est donné de cette communication dent sera saisie la 
conference des présidents. 

Mg 
RINVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des affaires elrans 
deinande à donner son avis sur : 

1° La proposition de Doi n° f0K{2 de M. Gau et pi us di 


ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1 cotetui 
que la création d’un comité juridique permancut d'études du 
doit pénal international au sein de FO. NU, soit 1userte à 


Le * 
l'ordre du jour de la prochaine sesson de l'Organisat on des 
Nations Unies: 2° à créer d'urgence une section de droit pénal 


internalional au centre national de a recherche 
“ornit . 


scientifique, 
it l'examen an fond a été 


renvoyé à la commiss:on de la 


2e La proposition de loi n° 10936 de Mme de Lipkowski reialive 
à la eituation des ressorlissants espagnols avant été internés 
dans les camps de prisonniers de guerre où dans les camps de 
concentration durant la guerre 1999-1915, dont l'examen au fond 
à elé renvové à la commussion des pensions; 

3° Le projet de loi n° 11209 visant à autoriser le Président 
de la République à ratifier Ja « convention de coopéralion éeono- 
mique entre la France et la Sarre », signée à Paris, le 3 mai 
1955, dont Fexumen au fond à été renvoyé à la commission des 
affaires cconotmaiques ; 
5° Le projet de loi n° 11442 relaUuf à l'ammist e pour ceiluines 
jufrachons commises en Tumse, dont Fexatmen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation, 


La commission de la maïine marchande et des p°ches demande 


à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 11407 prévoyant le retrait du rôle 
d'équinige en cas de non-pavement, par les marins pêcheurs à 
la part, d olisations por eux dues aux caisses de compensa- 
lion des alle ons fam lal | professions  portuan des 
départements A! le uen au fond a été renvoyé à 
la commission de Frtérieu 


2° Ta proposition de loi n° 11399 de M, Gaborit et plusieurs 


de ses collegut tendant à soumettre à autorisation admins 
trative la eréation, lFextens'on où la remise en explortalion de 
marais salants, étangs salés ou lacs salés, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la production industrielle 
et de l'enerz e 

Conformément à l'article 27 du réglement. Assemblée voudra 


sas douie prononcer ces 1EHVOSs pour avis. (Assentiment.) 


ES 
CIPOT DE PACPOSITIONS DE LOI 


M. fe présicent. J'ai recu de 
stiion de loi 


Mine de 


Lipkow;sEi et M 
tendant à la : 


forme des régimes 


Minjoz 
malrt- 


He pro) 
Biomtilulix. 


La proposition de loi sera née sous le n° 11539, distri- 
t 


np 


s'il n'y ä pu d'i pposition, TOHVOYEC à la contis<ion 
de la jusüce et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusicurs de ses collègues une pro- 
po-ilion de loi tendant à rendre applicable aux ouvriers des 
prof asricoles où forestières le bénéfice d dispo ons 
de l'article 16 de Ja loi du !f® juillet 193 relative aux arci- 
dit l l 


La p'on)0sSIU 1 Ge 101 SCFA Hit st le li 





Puce et, Si n'y à pas d'opposiuon, renvuyéte à la commission 
de l'agriculture. issenliment 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro 
posilion de loi tendant à faire bénéficier ilariés des pro 
f ons agricoles et foresbert d di pasitions de l'article 73 
dl DE | du 16 octobre 19 relat { à l'assurance vrres, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11581, distri- 
touce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm Ion 
de l'agricuiture,  Assentimrent 

J'ai reçu de M. Mouton et plusicurs de ses collègues une pro- 
poison de loi tendant à attribuer à la veuve d'un rantlé à 
fini p. ft) une rente égale à celle attribuée à la veuve d'un 
accidenté du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11582, distri- 
{ L et s il fi x Ai } l d ou fi] y -ition renvovée à la cormni,: oi 
du travail et de la sécurité sociale, (Astentiment.) 

| cen de M. Siefridt vu pi tion de oi tendant À 
onivrit OH 111 «| } ( e 1 at dl orltaitit «t ations 
d unre virillesse 

] i J' noctl n de 10! era mmpritet cul} le EN 115 ; d tri- 
Luce et, S'il nv a pas d pp Liu renvovée à la cotmim lon 
du travail et de la «e rilé sociale \ssentiment.) 

= 
ETTCT DE PAOPOCITIONS DE RESOLUTION 

KE. le président. J'ai recu de M. Secrétain une proposition de 
tesolution tendant à inviter le Gouvernement à maintenir dans 
es unilés de la métropole certaines catégories de disponibles 
Ja! PE 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11578, 


distribuée et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à lai com- 








Jusuce et de ségislalion; 


Dission de la d fen-c naliunale, (Assentiment.) 











5030 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 11 OCTOBRE 195 








J'ai recu de M. Mazuez une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à la perception des 
faxes institutes sur les spectacles sportifs par les décrets 
ne 55-360 et 55-409 du 90 avril 1955 jusqu'a la publication 
des arrelés interministériels prévus à l'alinéa b de l'article 5, 
J), du décret n° 53-409 susvisé, 

La propo 
distribuée et, SU ny 
mission de lintérieur. 


J'ai recu de M 





tion de résolution sera imprimée sous le n° 11384, 
1 pus d'opposition, rénvoyee à la com- 


ssentiment.) 


Noteébart et plusieurs de ses collègues une 
proportion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures tendant au remboursement de l'impôt 
sur les sociétés acquitté par des ré municipales depuis le 
1 janvier 149, jusqu à l'applu ition de l'article 44 de la loi 
n° 0 du 7 février 1953, les exontrant de cet impôt. 

La proposihon de résolution sera imprimée sous le n° 11585, 
distribuée et, S'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uussion de l'intérieur, \ssentiment.) 


11e» 


aus À ni 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de Mile Dieneseh un rapport, fait 
‘ trou de Ju “onth on de l'éducation nationale, sur: 1° la 
propos ion de loi de M. Giovont et plus urs de ses collègues, 
tendant à assurer le versement d'une rémunération aux étu- 


diants et éleves de l'enseignement supérieur: 2° le rapport et 
le apport supplémentaire repris le 11 décembre 1951, faits au 


Cconrs de 11 
ln: 1° de M 
dant à Î iurer Ja 
2° attribuer 


précedente législature sur les propositions de 
\ibert Masson et plusieurs de ses collègues, ten- 
gratuité complète de l'enseignement 
Sous certaines réserves, une rémuné- 
ration aux éleves et étudiants de cet enseignement: 9° pre pa- 
rer Ja réorgarsahion de La formation technique supérieure ; 
2 de M. Cavol et plusieurs de ses collègues, tendant à instau- 
rer Le ver enent d'u rémunération aux élèves et étudiants 
upérieur; 3° de M. Doutrellot et plusieurs 
, tendant à assurer aux étudiants un niveau 
de vie décent 40 de M Garaudv et plu ieurs de ses colléeues., 
tendant à ussurer be vei d'un salaire aux étudiants et 
‘ \e de | Î MEL tuetil supet eur 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1136 et 


à L tie uit 


de l'enseigirement 


«le [D coll: le 
cmetit 


distribué, 


EN ve 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dern, ru edi 12 

RE pre [h tu! [hi 
suite de la Lie shui 
{e De M ri Depreux, sur les principes qui régissent ja 
rnemment en \friq ve du Nord et les 
ur mettre fin aux effrovables tueries qui vien- 
t d'ensanelanter VA te et Le Mare, que Ja paix 


en Fu * aprés la ra tion des accœæds proclimant 


» “Hutions 


alors 


de Ja éiluation er 
L 


Î 1 
pression sanglante et 


A lire à la ll | \ poltique de 1 


{ éctivi lr il ju ] le Gouvi vement contre Îles popuii- 
HE lant jusqu'à la destruction pair tous les movens, de 
hi! l Hi htas dati lesquelles sort des enfants. des 
fente des vieillards: 2° l'urgence d'une solution conforme 
x aspirations du peupe algerien, cot Cormément aux prin- 
«1 la Constitution francaise et de la Clurte des Nations 
l 

» De M. Jiques D ls, sur les conditions dans lesquelies 
le Gouvernement vint de pi ncer Ja di<solution du parti 
{ uimtttiste “lu n manifestant ainsi, une fois de plus son 
EPPUE un à toute solution ft ice du pi vhicme alzérien et sa 
volonté d'inten + la politique de vioence qu'il poursuit en 
Algérie, pong compiaire aux colonialistes les plus féroces. poli- 
tique qui va à tre DE TERTE. iblement les dépenses militaires, 
qui à déjà pour consequence le rappel de jeunes gens récem- 


l'armée du contingent pro- 
soulève l'indigrnalion de la popu- 


ie à impus:r que ces soldats 


inlises et le maintien à 
chainement hhérabhie et qui 
lition francaise, légitimement résol 
rentrent au plus vite dans leurs foyers; 

fo De Mme Spo:tisse, sur Ia dissolution du parti communiste 
mesures prises contre nombre d'orga- 
sur la mise sous 


atérien, les un corialn 


tisalions démocraliques algéricnnes ainsi que 





séquestre du quotidien démocratique Alger Républicain, 
mesures qui s'insèrent dans le cadre d’une politique de répres- 
sion et de violence aggravée contre le peuple algérien; 

5 De M. Aumeran, sur: l'incohérence de la politique du 
Gouvernement en Afrique du Nord qui n'a aboutit qu'à disso- 
cier la communauté franco-musulmane jusque-là réalité 
vivante; son refus, spécialement en Algérie, de traiter les pro- 
blèmes par ordre d'urgence ; son obstinition à maintenir sug le 
plan politique ce qui ne relève que de l'ordre publie, aggravant 
de plus en plus l'équivoque et le désordre et dégradant la 
situation de Ja France eonlondue avec un pouvoir exécutif qui 
a fait largement la preuve de son incompétence ; 

G° De M. de Saivre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre contre les menées Séparalistes en Algérie et les 
parlementaires français dont la déclaration de sécess:on met en 
péril la communauté française musulmane et l'intégrité du 
territoire de la République ; 

7° De M. de Monsabert, sur les conséquences que le Gou. 
vernement entend tirer de l'impossibilité de reunir l'Assemblée 
ülgérienne dans les circonstances actuelles; 

S° De M. Jules Valle, sur la situation dans le constantinors 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin à l'agitation séparatiste qui à entrainé Je renvoi de 
la session extraordinaire de l'Assemblée algérienne ; 

9% De M. Quilici, sur les mesures d'ordre public que le Gou- 
vernement comple prendre et les conséquences politiques qu'il 
entend tirer des événements sanglants survenus en Algérie 
dans la région limitrophe du Maroc au lendemain même de 
l'expulsion par la pression et la force d'un sultan ami de la 
France et du vo'e d'intolérabte ingérence émis par l'Assemblée 
des Nations Unies, chaque signe de la faiblesse entrainant une 
relance du terrorisme qui s'attaque maintenant au département 
d'Oran, dont le calme n'avait plus été troublé depuis la Tous- 
saint tragique de 1454 et dont le civisme s’'affirmait dernière- 
ment à Alger par la ferme attitude de ja quasi unanimilé de ses 
(lus musulmans devant de graves mences portant atteinte à 
l'unité nationale ; 

10 De M. de Chambrun, sur la politique du Gouvernement 
en Afrique du Nord et les répercussions de cette politique sur 
le plan international : 

119 De M. Benäjelloul, sur les mesures répressives que Je 
Gouvernement a prises en Algérie et sur la politique qu'il doit 
y entreprendre ; 

12° De M. Fonlupt-E<peraber, sur la politique noïd-africaine 
du Gouvernement ; 

15° De M. Maurice Viollette, sur la définition de la po:itique 
d'intégration du Gouvernement telle qu'il la conçoit, 

A viogt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la premiére 
seanre. 


La scance es! l vée. 


(La seance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LauRexr. 





Erratum 
au comple ? ndu in extenso de la 2» séance du S octobre 1955. 


: = 
Page 4912, 2 colonne, 13 


Rétablir comme suit cet 

« M, le prés dent du conseil. Vous nous faites vos excuses, 
monsieur Schmiltiein, mais moi je ne les accepte pas. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche et au ceutre.) » 


+ @ + 


alinéa, 


alinéa: 





Désignation, par suite de vacante, de candidature 
pour une commission. 
(Applicalon de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe de l'union démoeralique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche a désigné M. Cadi (Ah) 
pour remplacer M. Babet (Raphaël). 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblie si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposilon de cinquante mem- 
Lies au moins.) 


+ & 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
territcires d'outre-mer sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de résolution de M. Maurice Lenormand ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les dispcsitions 
nécessaires pour la création d'une nouvelle ville en Nouvellc- 
Calédonie, au lieudit: Port-de-Népoui (n° 11504). 





{ luis de M. L pr dent d Const 
] {L | | ) 
Î ) l t du « l 
i Mo r lé $ tt UA ) le 
\ s z bien vi 1 ont qu 1 ] dl Ï 
1 I e d JS "t 11 Î d l { 1 | RAN 
M. Lenormand | | ’ ré t à 
Gonve t l Le { | r 
ilion 4 ‘ t ë X à lheudit 
ä le. l 
l'honneur d was fa it ] ompte tenu de la 
\ pris pa \ il j ]a ftixat \ dk on 
hy jou lu je li «€ ‘ AU le 1 EE ‘ ent 
ettre y À d 1 e à l'égurd d cette d e de d 
{ i d'urg e. 
Le Focan FAURE, 
2 Avis de la commission intéressée, 
[a wition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission dis 
affaires éconcmiques sur l'urgence de la discussion de la pro- 
position de loi de M. Jean Catrice et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l'arrêté du 29 août 1955 relatif au rem 
boursement des charges sociales et fiscales aux entreprises 
exportatrices et à maintenir en vigueur l'aide à l'exporta- 
tion existant au 1'° janvier 1955, tant qu'une harmonisation 
des charges fiscales et sociales ne sera pas réalisée sur Île 
plan européen (n° 11482). 





- e «y 
H Ac $ de \f le prestdt nt du con cuil, 
r 10 octobre 1955. 
I {t du l de istre 
à Mon f de prcsulent « UA le nul al 
V 1vez bien 1 m nr \ d de à 
\ d'in n'e désoste au d t d \ < e du à Ï 
M. Catrice pour <a proposilon d | 1 ' ri 
vo août 1% relatif au [l [l urvs A ‘ { 
s aux entreprises ex itric \ m en vigu 
à l'exportation existant au f | } 
ition des iarz fisca el 11 À 
euro 1 
} ho eur de s fa t | e 1 de la 
\ prise par l'Assen inale ni Fe 
du jour, le je li 6 ot e 19:53, { ! I ( 
neltre un avis Mfavorase à 1 1 de cetle den e de « 
‘ 1 d'urgence. 
£ Faut 
99 Aris de la commisson ÿ essee, 
[#1 n& it: 1 ta { 





Avis de Hi. le président du conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la ciscussion de 
la proposition ce résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre, pour l'industrie lainière, l'ap- 
plication de l'arrêté du 29 août 1955 relatif au remhourse- 
ment des charges s9cates et fiscales aux industries exporta- 
trices (n° 11493). 


] A s du M. le } dent du « cul, 
Pa 10 bre 1955 
Le } lent du « l'4 
à Monsieur le président de l'A blu national 
Vous avez hien voulu me communiquer la demande de di 
Sion d'urgence déjosfe au ufbut de In « e du 4 re 49%55 
} ir M Penny pour £a propos tion de résolution tendant \ invi'er 
le Wouvernement à suspendre, pour l'industrie lainitre, l'application 
de l'arrêté du ?%9 noût 1933 relatif au remh ement des « hargt $ 


sociaies et fiscales aux industries exporlatrices, 





\ 
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J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
j sion prise pat \ \ « ti de pour la fixation de son 
rdre du jour, le ui 6 octobre 195, le Gouvernement ne peut 

émettre \ an Mfavorahe à l'égard de celle demande de dis 

nm d4ur£ 
Signé: Encan FAURE, 
90 Ayis de la commisson interessée, 
On ‘2 ‘ 





++ 





conférence des présidents. 





1 du régle 
ns 
est 


1455, 


{ h! 11 [A { 


QUESTIONS 











REMISES A LA 1 DENCE D L'ASSEMBL] NATIONALE 
LE 11 OCTOBRE 1955 
\! ri Iu 1 
Art. 91 ve 
Le qui ut ent fige ct ne 
‘ uu 1 1 f dr { l Î de tu > 
\ 07 [1 ‘ { ‘ { { pi lis la uite du 
) 1 tu \ 4 [ qui uit publi ation, 
{ po ‘ ent y t publics 
1 ) ) ! l / { ilt de du par « t que 
1 ut intl t / IT ou à tit cr nt [, 
qu EN ent pour 7 ler 1 cl 
1! Î ru pe ct lai suppl ta peut « der 
ui 
QU ESTIO ORALE) 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
18209. 11 | 19 M. de Chevigné :! le À M. le 
ministre de la deiense nationale et des forces ärmees Ü nt 
| l ! mettre { app 
14 \ ju UN 1 « Î i ‘ il régi 
Jii | Î | « E { t la 
( \ Nord, d il 
Il semb 
‘ ‘ >} 
p 4 [ en Af \ LL 
l 4 
0 ®— ——— 
QUESTIONS ÉCRITES 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEICS 
12310. 11 I M. Frédéric-Dupont dt lé À& 
M. le ministre de la defense nationale et des forces armecs 
Û | l'« | I l 
1 
Î l l i 
l': { } l' 1 
{ t 
1 1 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
15311. {1 re {4% M. Paul Couston le l'attention 
de M, le ministre des finances et des affaires économ.ques la 
Situation fi e d le et fabr j'hu d'olive 
par ra] { | | 
effet, 
hd 1114 1 { «dt [ {« 
vénicules, ] 1 1! ] i 
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cants ont à paver Ja T. V. A, de 10 p 106 pour les olives, 12 ] tx) 
pour les lui ir leur prix de ven De ce fait, HN leur est très INDUSTRIE ET COMMERCE 
LL LOST . rFr are ! wüupéralites qui ne parent pas la : A 
N'appara pas que le point de vue de l'admministratu ‘nu revard 18318 11 octobre 195, — M, Lemaire expose à M. le ministre 
ce à 4 f l'ulives devrait être re de l'industrie et du commerce jan cas de décès d'un commerca 
AT Ceuxi me . : lé l'a ds les héritiers du fonds de commerce restant dans l'indivision, chaa 
} i ‘ ot indivisaire est dans Fobligalon de s inscrire séparément au regis 
ETS | ! te een | riaicnt de commerce, I ini demande S'H n'eslime pas possible de limi 
‘ ‘ d industr celle obligation à une seue INSCFIPMNT. 
18399. —- 11 octobre 1955 Mme de Lipkowski allire l'alte: | 
1831? 11 Ï M. Joseph Denais, | de 1a de M. le mnt pe l'industrie et du commerce - 1 la nil i 
hi ‘ " " j , MY den ontingent « d ralions destinces à récomrenmser Le merite 
[ A le manisire des finances et ps affäireés eco- sans. 1 est, en el nadmissible oui ne soit all 
nomiques: e eélis Wu) rations pour toute la France oui, par traditron, e<t li 
Ù l j | ' on | ve de plus grand mombre d es travail'eurs hal 
Flat ' hr il | listiua Lori cons l iX qui stirabuent tant au ronom de la qualité fr 
le é \ ' | { pro caise Flle lui demande S'il nmenvisage pas l'extension de ce 
pri hi, ” | le ( i NTIIIT w} certain distihechon Hhghcique, 
“ii | 
_ 
INTERIEUR 
18320. 1 octobre 1935 M. Guérard expose à M. le ministre 
14311 11 M. Joseph Denais + à M. le de l'intérieur qu'il résulte de la réponse faite le 10 septembre 1935 
mumstre des finances ci des aftlures économiques L ji \ sa question écrite no 16044: fo que je pavoisement d'un Wmmeul 
sol à , appartenant au domaine de la vilie de Paris ne relève pas di 
' in Wir LL LLE à 1 rvire 1 préfet de la Seine mais, en l'occurrenre, de lorgani- 
cjirentes dde a} don svndicale occupant cet immenbl 2e qu'il est admis comme 
traditi pour la journée du fr mai de un immeul offiri 
Davorseiment comportant 15 drapeaux tricoore et 60 drapeaux 
rouge IH lui demande en conséquence s'il confirme, comme ademis- 
13314 1 M. Edouard Depreux domaine à M. le bi € pareilie situalion, 
ministre des finances et des ere économiques :| ü btidiquet 
a un Le | jauvi e dela le rit l uinpa! i n 
cotnipla ‘ lement à un pprcepleur-r éveut Jui 18321. -- 11 octobre 1935, — M. Schaf rxpoe à M, le ministre 
Cipat } Î vire lu tontant d'une ordonnanre dé de l'intérieur que l'afttiole 155 du code pénal interdit au maire de 
] Û [ nt hjet « tue po- prendre des iniérêls dans les affaires de la commune, Gelle inter 
Ù lt} i hf l d on, fort justement, est étendue à l'adjoint avant reçu déléga- ; 
rant bancaire tenu au nom du créancier et parfareiment jh diqu ir hon du rmaire pour les travaux, ainsi qu'au premier adjoint qui, en 
l'ordre en lat is de 1 rd dans pavement l'absence du maire, peut être appelé à le remplorer (art. Si de la 
par virement, } wtia lu fait d mnplable pus à réspon-a loi du © avril ISS:Y pour une adjudication, si le maire est empêché 
hilité pu elle et : “ir ; \ r'; pas engagée en où absent, les autres adjoints conservant la possibilité de traite 
vertu « Î * à 1" i ù 4, el de rie e 2) avec la ville, Les commentateurs des lois et réglements muniripa 
du décr lu © nm 1 otmime de ir! jours de instruction ont propos rette interprétation des textes ct le ministre de l'in 
generale ir la unplabiité pubhiqu ) il menlend pas prendre rieur <ermblait admettre impli tement. une telle application. O7, 
’ Î " déy ere in ent autorité de trie à refusé son approbation à i 
re ! il celui d CU — | r permettre mari? \ 1 entre une commune et le %e adjoint chargé des 
[À 0 | {LI e | faire questions sociales, qui est, par ailleurs, entrepreneur de travanx 
‘ ‘ ! ‘ \ vu dé- publics, NH lui dernat le: lo celle interprétation restrictive doit 
\ él titine lire ( vire lorée comme exacte: estelle molivée par des fails 1 
Ha ‘ui | 1 " ot " T Veaux: 2e celte exteuaitn éventuelle, à tous les adjoints, de li 
‘ | : é * dichon de traiter avec la commune ne risque-tælle pas de gêner 
les adjoints en exercice et de limiter, dans l'avenir, 165 candidatures 
à de telles fonctions. 
18315 1 octobre 1&5 M. Jean-Paul Palewski -i:n1'e : M, le 
Soecretarre d'Etat aux finances et aux affaires économiques ju un RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
coninmbuable avan ut l'objet d'une veériicalion par un inspecteur 18322. {! octobre 195. — M. Maurice Faure demande à M. le 
de; contribubions itdirectes en octobre 494$, à accepté la notification ministre de la reconstruction et du logement :i le: modifications 
qui bu à et4 faute * la ute de celle vérnbication et rézlé Le montant ste: par le: ahattements de zone abplicables en matière de pres! - 
des Hp lus à a arve, soit Nb 515 francs, En mai 145, ce contri- lions familiales doivent avoir une répercussion sur les loyers, 
buable vient de faire lobjet d'une nouvelle verficahon de la part 
de La voue administration, Le vérillcateur, sans élément nouvesmn, 
déclare pouvoir contrôler à Nouveau à pride \Cr en juillei SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
ni i coniriln ne ! l til il otithe, te che = Oops otis Ù 
Nr nr A EP es ES ES a+} 7 : iv jpeg x... 18323. — 11 octobre 1955. — M. Bignon demande à M. le ministre 
! i départem ve d'arbitrage des coniributions indirectes. de la santé publique et de la population <i une ä-sislante soviaie 
TT ratlon ! refu cet arbitrage et lui à décerné un procès- autorisée à exercer la profession à titre d finitif en vertu des dispo- 
\ lemande: 1° pour 4 motif l'an on di tite s lions de la loi du 8 avril 1916, peut prétendre au grade d'assis- 
1! | \ "0 du * avt 153 et d irlicte 16 lante principaie. 
lu ) 1 4h an LAON Va pas élé faile en vertn | 
tra eut ref P eæ litige if 
F \ nm mn départementale d'arbitrage. TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
_— eg 18324. ft octobre 1055 — M. Pupat demande à M, le ministre | 
du travail et de la sécurité sociale: 1° <i un F-pagnol résidant en 
Franve, tilulaire 4 une carte de commerçant, peut s'occuper d'une 
13316. 11 « bre 10 — M, Jean-Paul Palewski demande à socié! responsabilité limitée (dont il esf un des associés) com 
M. le secrétaire d'Etat aux Pnanses et aux affaires économiques |, salarié faisant partie des cadres sans carte de travail: 2e quels sont 
vu VO FNAU in à responsalatité limitée en les textes régissant les rapports franco-espagnois dans ce domair, 
tntre | LALAE ET J'ir le 1 int le par par nu hu on du me 
“1 | 0 un 19 te re ] values d'actif et dotations dont | 
ER RE Se gr ge RE Le age 2 TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
( (} nr va ‘ he Iran orrunlin [PAL en : Ts 
d'a la tax le 15 p. 100 est due r li bénéfices de l'excr- 183925. it octobre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre ! 
‘ : des travaux publics, des transports et du tourisme combien il « à 
= ms essaire d'améliorer et de moderniser la ligne de chemin } 
Perpignan—N\ilefranche-de-Conflent—Latour-de-Caroh qui est ‘ 
mportante pour la vie économique du département. Elle int ; ] 
, une riche région touristique l'été comme l'hiver, Elle desserl : \ 
FRANCE D'OUTRE-NER région très grosse productrice de fruits et légumes, primeur ) } 
: toutes catégories, Elle permet lacheminement du minerai de ° 4 
1:317 A 19 M. Ninine 1: lo à M. le ministre du bassin du Canigou, Maigré un trafic intense, aucune repar ' 
de la France d'outre-mer LE ex que le gouvernement géneral sérieuse n'est effectuée. Le matériel date de 1905. Aussi bien | 3 } 
de L'Afrique ( le française ait interdit l'entrée sur son tern le tronçon à voie normale que pour le troncon de montagne 
toire #. re el en provel e du NordÆameroun, et dans voie étroite, les wagons et les machines sont dépourvus de confit ' 
l'atf hi ‘ le " | tte tcistont it pe on rapport avec et d'hygiène Un grand nombre de passages \ niveau ne carit 3 é 
les mn d Ù tre territoire, @l qui SCHmmiIe Cousacivi gardés. D'autres ne sont même pas signalés, Malgré diverses pi 
Un proiecuonEisine \plhicame, tations la direction de la Société nationale des chemins de fer fran- Ë 
a” [LEE lie prend aucune mesure pour à icimeudier, Cette situation 2 


























os 
ASSEMBLEE NAHIONALE — 5 
coaéan 
4raduit chaque année par plusieurs accidents mort] IHM Ov à trois 
naines à peine, aux environs de Perpignan, un jardinier el son 
‘ { { hf h nues dans leur [LEFT HIR tuile 1 «lu L t ve 
de quètres de leur maison par un sain en relurd. À passage à 
D un m'était pas garde, le train était à pere signé € \ visibilité 
} e. HN lui rappel cu à deux reprises, l'Assem nul 'e s'est 
TOUT n faveur du mainlien, de amslioralion ct \ moderr 
d \ lig Perpignan—Villefr ed ! r de 
{ [El i duim 1 l qieies nt v< i ‘ 
ri à la remuse en ciat * celle W 2e «i S 
: des chemin de ! franrais est, &« \, à t i t 
re & t I sagt l veau « t 1! $ | 
der ent l'elr te sj l'on va, enfin | 
[E sures pour les voxaat : Û mn à 
l je la reg 








8 &———— — 


REPONSES DES MINISTRES 


17551. M. de L 


AUX QUE>TIOXS ECAITES 
AFTA!NES ETRANGERES 


éotard exnoce à K. le ministre des affaires Ciran- 





Eure 1 LEE boihon (4 rap ati Cctim | ue t ju 
! li it ve rang ou Lo août fs el « Û \u he 
hic hi e € LA HIS -ph Ful ‘ \ xt l [| i 
la dissolution du service en fin 1455 et sest roue reetis 
reau du grebe « ral du lu d: cop! Vu Lut 
‘ n {l {to ns ou il ut lt conip'e ct i | 
’ duninistration ni d SCEVICt rendus } dant Poceupalion, 
‘ F que | d (il ‘ emment qu Val en cd a 
\ était « to, HN dermnu i Le: fonde ti hi ‘ 
lit l t vVériluhi'e | l \ äl | dire ‘ | rh 
el il Ju alt } ours uit bou  fonci o,he 
{ Imunistratton f { qu [ re ‘ La 
june <uÿ} hi « le le soient dm d fat ' courres 
] t à leur actu HI eure €l à leu l ‘ Question 
du 13 puillet 1%5 
Réponse, — 1 s'agit en 1 pèe e d'un ancis té | com 
7 Ut du à Républ francaise en Auli & œui, yes avoir 
clé leencié de ectle aGhrimist on en Ft par ute de reédu op 
Ü f if<, à c! ‘1 iplové, dans hi Copadittolis & Groit prive put le 
e de li un sucjale des forces armées en Auiri he el rom 
1 le receliies pre de cet organic Lo: iue « le er 
| nein en novembre 1953, Fintéressé pe pouvait €  <e ré 
\ er mi de la qualité d'agent temporaire eu contracté de 11! ( 
ni « concéduence des dispositions relauives au reeélusscHiCht ue 
cuiie caltgorie de pCrsSonTu l, 


————— —— 


17995. M. Vincent Badie deimcnde à M. le miaistre des affa'res 


éitrangeres - il e-t exact que, Contrairement aux adccCoit l cs ane 
le gouvernement indien en ce qui concerne les cormploirs, les Har 
clandises exportées de France au lieu d'entrer en franchise corne 
| avait été convenu, sont bloquées dans les eh porss, ancennes 


sessions francaises et. dans laffirmalive, quelles pnesure cormute 


ture le tGouvet 


l 

] 

Ï 

hohon de <es dex 
t 

Le 


nernent pour Fragje:er à l'Etat indien la ju-ie 


uirs ou, dans ja négalive, si Île vernepne nt 
nd prendre toutes les mesures uliles pour d'donmager Îles 
voriateurs francais, (Question du 4 ocioh,e 195 
Réponse, — L'accord préparaloire franco i dien du 9% cectobre 
1 me prévoit pas l'entrée en franchie dans les Elabhss ments 
de linde des marchandises francaises, Les 0°] liuns d 
te 5 sont en effet les suivantes: « A daler du lran-fert @ 


tu re Barreau 


hi Cu CenCs 


ie 


aux draols 
“ordé à la nalior 
récune des orné 


LE 


LIRE LEE LS Hi cié 
publieat on de l'art 


duurnal offiiel de 


! f: 
issciments fran 


enanre Ge France ou de l'Union franraie seront <0 


lises qui seront expariées d'un port ds aneions 
his à de-lination ce la France on de EUnion 
qui scront importées dans ces n és pol 

L 


de douane et autres formalités, au traitement 
\ la plus favorisée ». Celle modifealion apportée 
ralions commerciales entre Va Frouce et les Fla 
portée à la connaissance des inlifre par la 
ord et de l'échange de lettres fra nd.cns au 
l'inde francaise du 22 octobre 11, 





DEFEHSE NATIONALE ET FORCES ARMIES 
17971. -- M. Jacques Bardoux demsnde à M. le ministre de la 


defense nationale 
relalives aux souli 
jusiice, appliquées 
sons les drapeaux, 
äpparbient à une 
Le pere est jinpotle 
de conduire le trac 


Moisson et de faire les Jabours, I n'y à dans la 


Village, personne « 
l'exactitude des fai 
4 ortobre 1055.) 


Réponse, — Con 
appel des réservi 
confiées dans le ca 
lives à l'affectation 
de leur demicile n 
sous Iles drapeaux. 


et des forces armées :<i Île: Gi-ho- légales 
ens de famille peuvent ètre, conne l'exige da 
aux jeunes soldats qui vinrent d'être rappeh 
el lui expose le cas précis Suivant: « Un rappelé 
fammil'e nombreuse d'agriculteurs, NH et F'armé 
nt et vient d'être allé, son fils et seul capable 
“leur et d'achever la rentrée des foins et de la 


fan e, ni duns Île 
ui puisse le remplacer, La municil & garanti! 


ts. Le certificat est très probant », (Question du 


p'e tenu des circonstances aui ont molivé Île 
ies, et en raison des missions qui leur son 
dre de leurs unités, les dispositions légales rela 
des soutiens de famille duns une wnilé proche 
e peuvent ètre étendues aux milhiiusies rappeics 








— 


AXE DU 114 OCTOBRE 1955 5033 


17977. M. Joan Mixjoz rappelle à M, le ministre de la delcnse 
nationale et des forces armées que Le Gonvetacment a Lait connue 


i mu rs repries sont intenion de ne } laisser inacinhes 5 
forces armées et de les faire parteiner à des travaux d'uutité publi 
(EEPC cl desnande dans quehes Cond'Hons CODESUr LU holamamment des 
\ires Gui £ lit peu if parliecier à Gers ITAVAUX Oral s par « 
{ CN = cac Quest on du » œiu € us 
Résoncse. - Aux termes de Ja loi du 1 mars 18, le service 
v-l: Ù Vernei co ré à L'insir Lon nuittaire du eccnlin 
$ { 1 ! ilaires appeés du service afiné « ne | vent, en 
i ‘ | à lexleneur Gu cor] [ui | v'le 
Ï t Lonitere } bli lu el par EF ‘ ‘ 
t sS u Verne tum CR it qui ‘ { RTL 
l jus 


18002 M. M.-E. NKaeogclon : ve à F7. ministe ce la d.fense 


nationa'e el des torces âges «quil à ele tv] i ut “1 
CoHinaitt { a guerie 1%38-3%;? tal ile de Îu lOIx du hihi 
Lanit i qui il pol pour a tua Ü € pal 
robert i loi 5 i* plemdbie Ain (ous Ü jy et 
u il l uiis dt It l'« el ur dl 
Î l t Î e «Gt X du ct Î Le lauire it 
la à e 1911-1 qui: pourait ei jio lor à} \ 
‘ I ut \uu \ [ | l (MAUR AN EEE 
ou + 4 ! 4 dit t un \dotntun de &t x | ‘ de guerre 
0 | üt e A de à dot mt ( ( [CORRE à la ci | e Ml 
ti jé un seul titre de guerre. M lui de si, en üp} 
{ l { 1 ve 14 [ (l y À [B t l bre 1 [ l 
seu litre € b 5 651") | l Ü pour ! l r à la 
ic ve h t (Ju it du à orlu , 
ll LL — Les su i ot | ill «lt ti AL d 
ds (ETE ‘ peurs r | r | [RD ile puni eo 
S À 1 «l l Hi s lire ct 0 t l e! i 
le 1 de lui ‘ ! ui 4! i el ‘ \ilt t ‘ 
Ul,e #1 t ue furt tot {ui Hi | ‘ ‘ li dutet 
la iti 1 ALLIER US ‘0h du ' 1t 1%, \ pre ‘lt 
der l « { drop its ca | l Î tt { li 1! 
‘lt *X lies de guerre 


12013. M. Delachenst dernaride à M. le minist:e de la dc'ene 


nationale et des forcss armé2s °1 L'i joue hopune de la eclacce 


lot, sur-iiaire, invorporé en nai flot el devant normalement te 


lHiboré en novermbre 1%5n, sera pmainliene sous 1es drapeaux conti 
le jet Louis de au vclas CON pPOrATO, où il ra li 
autres dix-huit 1nois du eérice comme Pont élé ceux de Ia el e 
lol eslion au 4 ofloubre os 

Bep F, — AUX termes de la Toi du 91 mars 1928, Île ienutes 
o ii ont oblépu un sursis d'iiecrporaltion out. d: La uisqus 
hilulité, Le Hiciuts Obligaliunis que ia cl € avec laqjuele à uiil 





COUCATION KATIONALE 


176CC. M. Frédéric-Dupont rappelle qu'il à d'à en plisicure 
f [l nu de dehiancoer à M, le minisire de l'éducation natio- 


AU | ‘ 
nale quurd le pro'el de lütut concernant Lorgarnsatton de Lors 


lälion pro.cssionnelle, Gui à été éfaroré par la direction de lensei 
guerment technique, serait publie, HE lui rappelle éjaleiment que, 
par deux fois, a bien voulu ii répondre que le texte qui avant 
recu Lapoiobation du ministère de flnonce alluil invessarmment 
être pui 16. 1 lui detnaude une nouvelle fois, quand celle ji 

prié e Le 1! {j plusieur fois réensuveélée, se,a tenue Ques 


tion du 1 juillet 15 


Pépon — 1e projet de latut concernant Por lation pra’ 
cite vient « recueillir hi rd des dise dépüuicuit r li 
Lori inulere -s4 I sera publié inve cut 





FRANCE D'OUTRE-MEN 


17798. — M. Josepa Cenais dors inidle à M. le ministre de la France 


d'outre-mer : ee IUsUrTeEsS H CHY 2 FO hrosowouer Île re ‘ 
ucnt de la qualité du eca'é prou il dat le - l itatrort üu‘r! iles, 
holauument en Cote d'ivoire. el pour Harcorder de uinenution deu 
soulicu ju aux qua ités lite rsiüii uivs= (Qu Lion du à aout 135) 

FR: ponse Le relèvement de la aualilé des cafés dé ferritoires 
d'outre-mer conpstilue un des objechfs majeurs de Laclion des } 
vours publirs, ALL IU ul Conuuanue à La fois Lauginentlotion de la 
Capacité d'absopplhion du tuôrehé réiropolilain et accroissement 
des dci l Ccxitrit x A i lé deparieinent ‘ la brut © 
d'i einer el le Vito s florale ! résolus à } Lo fr 
line tribu Î | früi e di (| i ex! ‘ in ‘ ent en 
Cole div: en £& nt dire vincent el i 11 l I (5 
conudilt s #t! cu éimenut de la Ï tit tiostt 

A — Airnéltioraliin directe de la qi lié - 1 La plant nctuels 
sont prog tiuent re 11 ce par «li Riot: 1 Inence à fructi 
lation groupée, qui permettent une cucilleile à maturité et un 
Séchage plus aisés: 29 lellicacité du condilionnement à la sortie 
Va élire renforcée en Côte d'ivoire, grâce à Llachôsement des 
Mma£asins-vales d'Ahidian, Cas ä-it ont en effet Û à l'inté 


11 
rnicur de Llenceinte duuatucie el les lois contrôlés devront obliga- 














ASSEMBERE NATIONALI 





Cobert Man’e'u 
lt .u commerce :! 


SEANCE DU 11 OC40BRE 1955 





t 
‘, ‘ 
t huit 
l ‘ l n 
t 
l 
d ‘ 
e 
‘ { Cu 
\ «f ri, dans 
t ' ll 
L [EL | 
« 
, { tre Pet 


CCONCMIQUTS 


re d'Etat aux affaires 


{ EL X 
‘ vn f 


Î fl 


porur be IX 1h 


L eormpign Létlvra- 


quidat 1} 
1 I n 11 
[is l'arik le 
pour RES 
uit) h ere 
'LRE } 
. { du Zi Janrici 
x d 
) Hit 
] ) Ca 
ex 
\ l ! CN 


et por conso 


on du prx de l'alcool 
he ret lan dun % noût 


et l'orrt du 1 


le sn et Les nes 


nl tonte tt pret 


vosipttep la commission 


Xer le prix Ge l'ai 
r| reve de proré 
ne Lex rendements 
Ù du prix d'achat 

" ' 1 \ tur ru ri PL 

u *, des ilhorination 


ET COMMERCE 


le ministre de l'indrstrie 
on du pui line qui va 


subi des dégits mm 


dédommncer les inté- 


et termine d 


alienovpi oupJours 
art s fn Sures 
le pa) | de 
L n WE } ! V 
1 societé T. M 
t les a 
‘ Î Duo 
. LPS LE TO TIRE 
en que les svndi 
aient été con 
n projet de horôme 
cmbre 195% qu’ 


= s<vrdivats d'exolo 
ué, ariCrheuis 





‘puis lonctepor 4, 





Wravcrses, 


— 
pu être soumis à l'approbation du ministère de l'industrie et Cinn- 
Hour ire nu des carburants), Cetie approbation &-1t inte, ve 
le 17 Gocesmbre 156, Ce m'est que lorsqie les ets ont sis 
jour acceplation de bulletins de regement amiah'e <leblis d 
| barermes <usvises, que le payement peut être manda!: + À 

ve F. R. A. P. 1. LL. En ce qui concerne pus pm 
le déparivin { de La Sarthe, la quasriotalité des pro ! 
exploitants ont recn des propisilions de la so se A. P. à, ! 
e An ir Aur une légère inter Lori ie à 
1 ha le ces operations pue qi 
‘ posti l Li ' ! 
IX - t dermiers Dalletins concernant \ roi ! 
! i [l 10 ! y 10, rune mani  Litori 
s Ï LE DEA 1 ‘ < fi 
e n 1 <iant suffi-1 [l ‘ h I 1 
la  "t ‘ : « n t 11 ' ‘ 
| INaHux, 1 est 2 tn 
| ment de à Sarthe étant !r bus r li \ 
‘ par ! pire i 1 etant 1 “ai ‘ ives 
| Vif f - en ermat hi f » l'E 
' 1 lt & ( ‘ l l'exp ise dfr | 
N | x et fo { tra \ « 
| tf M s, Qui à Ca ch po \'1 
ra} . it LRAETE (ni t ja lou La { I Cet } 
{ we ! Lu 





17799 M. Bouxom rijh le à M. le ministre de l'indusir'e et 


du commerce qu en vertu de Porlbele K, paragraphe 1 ue La 








dispositions fransthoires) du statut national &u per mat des 
iries électriques et gazières (décret me 46-1554 du 22 jun ous 
agents his an one en appt LtONER «let es dispo mis D lu 

de trois av tage indermnté de récmpeor, borilia Un «i ait 
neté, mossibilité au bout d'un Gélai de cha ans, à compiler du i 
de La ont<e en congé, de demander La roumlégratonr danis Lit sers es 
0 us exXohmitation d'Elec ricilé de Frar ou do az « France, 1 
lui demande: + comben d'agents (d'Eleririenté de France où Gaz 
France) ont ét mn en Congé en apphecaitbon de ces disposilons, à 
ve jont ) ! \ L: 2e cninen «à à nis nm en cout en Vi i 
ce ve isporsi ol», oùt déermandté icur Fa ie ini ' 1j 1 1 
du iexte prech \ ce jour (950 juin Xi; 93° cor d'a $ 
oitenu leur réinlégralion à ce jour (30 juin 1955); 4° quel à « 
nombre de posles diclarés vacanis et à pourvoir à lFElectru 
France et au az de France depuis € my ans 1 0 juin 1 : 
que le et à la 7 tibilion par « «4 he»: 09 que! à été, éveniu 
ment, de nombre de candidats recrutés à l'extér eur depuis em 

(au 0 } 1 1950) et lour réparlition par échelle * de le 

visé, p int aue la } bilité de demander la réintégrali 

bout délai de cinq ans constitte un iwantare "En 
direclions £ ‘ral d'éilectreité de France el Gcz de France 0 
elles entendu maériah r cel IVAtIASeE » Lara. } if Le «1 
Accordet ju I vor à une varal , Suryepnue dans | , 
de l'agent en ng$, avant solhieré sa réintégration, ue prior 
absolue À eclui-t u avcordentelles, dans ce cas, une priorité à 
égal té de qualifications, avec des agents 41 tectrici é de France 


activité, en faveur de lagent en congé, ayant soicis sa réniégra 
tion Ouestion du à août 19%.) 


Féponse te A ln deie du 29 juin 19%5, le nombre d'agent: avant 
solheité et obtenu leur mise en congé bimmié, depanss a nation 
sat on, au titre de l'article $, paragraphe 1er, élait de 907. NH s'aurt, 
essentiellement, d'agents de a maitrise el des cadres des anciens 
sièges sociaux des ex-sociclés nationalistes dent le réeinploi n'app 
raissait pas possible dans lorganisahon mouvelle d'Electricié ce 
France el de Gaz de France, et d'agents intôsrés dans celle of 
salion, appartenant aux mêmes calégores professionnelies, et o« 
les postes ont élé supprimés ou ont le remplacement pouvait « 
assuré par d'autres agents devenus disponibles; 2e sur ces SU7 agents, 
2 ont sollicité leur réintégration ouvrés avoir épuisé Je délnm 
cinq ans en position de congé illimité; 5° en raison des mes 


de dégagement des effectifs encore eu vigueur dns ces Serv S 
» rationalisation de Ja pro 


nationaux et de l'application d'un plan di 
et 


duction électrioue gaz ère, aucune des demandes de réintézra 
tion n'a pu, jusqu'ici, recevoir une suile favorable, Ells sont n 
moins maintenues en instance pour le cas où les mesures ci-de 
seraient FT ll wtes, La Copa raison de l'effes if toial d'Flectu té «le 
France et de Gaz de France, au 99 juin 1955 (909.620) et au 20 jun 
tom (111.757) fait, d'ailleurs, mr rlir une diminution d'eff if au 
cours de ex Cum} alu, 0 Le nombre de vacances intervenues «! 
les cin ans en use par suite de démission, révoralion. déces, 1 , 


en inachviié, ete, à été de 2488, dont 5.501 pour la maitrise 
les cadres: 2e pendant celte même période de rirq ans, le non 
de candidats recrutés à l'exiérieur à éié de 12.314, dont 1.88 pour 
la maitrise et les cadres, sur lesquels le nombre de jeunes ins 
niewrs et cadres adiministralifs débutants s'élève à 821, Le ter 
« avantage » dont fait état Fhonorable parlementaire s'applique aux 
trois mesures prévurs par le sialnt national du personnel des ir - 
ires électriques et grzitres en faveur des agents puis en congé 
muilé, et définies comme suit par ledit statut: « 0) une indemmiis 6 
réemploi égale à un mois de salare où traitement pour el 
année de présence, avec minimum de Trois mmois et maxi 
d'une année: bi une bonificalion de cinq années pour le calcul de 
la pens on d'ancienneté, avec attribution de celle pension d'art 
neté À l'âge fixé à l'annexe ne 3 du statut; ce) possibilité, au dei 
d'un délai de cinq années, à compter du jour de leur mise en co! 
illimité. de demander leur réintégration dans un service on mne 
exploitati n du Gaz on de l'électricité de France ». Les mesures 
vaces en à et b consliiment incontesiablement des avantages Ta 
L 


pussbililé de demander la réintégration après €imq ans de cons 
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prévue en «& conslilue également un avantage élant donné que la 

n'vessilé de procéder à des dégagements d'effectifs, qui à conduit 

à prévoir la rise en congé ihimmiié et à concéder aux agents qui 

cn demandent l'appleahon, les avantages consid'rehes vrés en a 

et D, devait normalement se traduire par lunpossiihilé, pour les 

i cssés, de demander lour réimtégration. 

17521 “ane Francine Leicbvure ajyulie l'oliention de M. le m ais- 
tre de l'imdusire et du commerce <ur la sillon du adauctle 
4 |: avemis de lElectrené de France et qu Gaz de Fra 

à La rotraile entre le fer pnai 1%56 et Le 1 décembre far Ces 

eus qu, par suwiie de leur ancienneté élaicat classés à lé helon 7 

helon maximun), lors de l’appücation du prolocoie de 1451, ont 

‘ 1 celle date, transférés à l'échelon & (méme échelle), de la 

ivelle grille de salaires, à l'instar de leurs collesues en activité 

| ailours, les agents parls à la retraite en 149% ont pu béné- 

de l'écheion 9, et ceux mis à la retraite eu 1% de l'échelon 

{i ‘uivel échelon maxhnum d'ancienneté), Quant aux agents en 

1 5941 qui avaient Eté transférés à l'échelon $, is sont à 


un 10 depuis le ter gave füun. Elle lui demande rs raisons 


oprosent à ce que les d'rectiuns de l'Electrieté de France et 
le Franre fassent hénéficier de Féchelon 10 lous les retraités 
la relraile entre mai 1946 et 192, de inanicre à ve qu'ils 
parilé à les agents mis à la retraite en 19,2 et 1933, et 
: cotésues encore en activiié, étant fail oservé que, rek 
\ uns ei cs autres du méme slatut depuis 1%:6, ils ont, à 
# égale (el méme supérieure) rs mines drots quant au 
nent çu échelon d'ancicnneté. (Qucstion du à août 195.) 


He po — L'application des textes en vigueur à conduit à lasser 
reraudé: des industries é'eciriqnes et vazières dans des éclu 
Qu, pour une ancienneé maximun, sont d'férents suivant LS 
des de mise en inactivité, Des mesures parleites ont pu déja 

‘ prises, dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire, en 
! rates relrniés ms en inactivité avant le fer moi 196. La ques 


aune remise en ordre pius complète, touchant les retraités visés 





does Va question posée, relient actuollement toute l'attention des 
duchns générales C'Electricilé de France et de Gaz de France. 
SUSTICC 
17253. — M. Cauier demie à M. le minif£'e de la ja’ :"e: 
te quel est le nombre de délenus évades des établisseimens péri 
leutiaires de puis 19%45: 2e quel est Je nombre de tentalues d'évasion 
dus Les élablissements péuilentiaires depuis 145: %e quel est le 


nbre d'agressious commises contre de personnel de surveillance 
lLoccasion du service au cours de chacune des années depuis 19455 

commen de ces agressions ont entrainé une ie ipacité ke travail, 
ustion du 1% quilet 15.) 


Réponse, — 10 Le nombre des déenus évadés depuis le {+ jan- 
Ver 1955 s'élève à 1981, é'ant précisé que de liers seulement de 
ce «hfre correspond à des évasions consommées à parlir d'un éta- 
b'issement péttentiaire fermé: 2e le momibre des tenlalives 4'é12- 
Cp commises depuus la tuiine dale et approxima'ivement de 2740; 
agr, dont le personnel üe surveillance à été v,ctime 


> les 
de la part des détenus à Foccasion du service depuis 1915, se répare 


sions 


Lesent sunuellement de la facon suivane: Lu: vingt agressons 
dent trois avant enirainé une incapacité de lraval pour l'agent 


ü laque: 1956: vingt agres ions dont une avant encrainé une inca- 
pacué de travail: 147: trente-deux agressions dont dix ayant 
colrainé une incapacité de travail; 1948: ving'-six agress ons dont 
avant entrainé une in'apacilé de travail: 1449: tren.e neuf 
ugressiuns dont neuf asant entrainé une incapacité de travail; 194: 
uuaranie-cinq agressions dont six ayant entrainé une inicapacilé de 
Laval: 491: quaranie-irois agressions dont huil avant entrainé une 
incapacité de travail; 1952: trente-neuf agressions dont quatre avant 
eultrainé une incapacité de travail: 1959: auarante-trois agressions 
dont sept avant entrainé une incaparité de travail; 1%: quarante-six 
ésreseions dont dix-sept ayant entraîné une incapaci é de travail. 


lruis 











27947. — 6 auul 19% — M. lserni rappelle à M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, qu'il existe une puocéduie de recou- 
vrement simplifiée pour les petites créances commmer. iôles (décret 
du 25 août 1937) et demande: 1° si la requèle prévue par celie 
provédure doit ére envoyée au président du tribunal de commerce 
où à son greilier; 2° si, lorsque ladie requête est ehvoyce au gref- 
her (ce qui est de pratique courante), celui-ci e<t autorisé à récla- 
mer, pour le transmettre au président, un honoraire hors taxe de 
14 F; 3e si le timbre fisca) de 10 F qui doit figurer sur la requéle, 
doil être pasé par le créancier, où st le coût de ce timbre est à 
la charge du greflier el compris dans ses honoraires taxés; 40 si 
les frais d'affranchissement des correspondances nécessiiées entre le 
croancier et le greffier (avis de non-payement à la suite de linjonc- 
lon, envoi éventuel de l'exé'u'oire), doivent étre remboursés au 
greliier par le créancier ou s'ils sont compris dans ses honuraires 
laxés: De quel est le montant exact de ces honoraires, soit pour 
la première partie de la procédure (injonction soit pour la 
seconde partie (exécuioire), (Qacstion du 4 octobre 1%.) 


Réponse. — 19 En verlu de l'artic'e 2 du décret du 25 aoûl 1997, 


la requête dont s'agit doil être « présentée au président du 1ri- 
banal ». Les cours et tribunaux sont divisés sur be point de savoir 


si celie présentation peut être faite par lettre adressée à Va juri- 
depot 


diction compéten'e ou si eile implique nécessairement le de 





J 


a 


5933 


SEANCE NM 11 OCTOBRE 15 
ns _— — =] 
la requéle au greffe par le créanc.er en personne où par Son matidis 
laure Un an uit pur LU lot destine à évier ces divergenres de 
jurisprudence, est actuellement à l'étude Le décret du 22 vas 
tois, euoduiié, fixant Je tour! général des grofliers en matière envie 
et commercte n'aitoue un emolument au greidi puit 1 
lransum-srwonm au present du tribunal «& u lucur'e dire mn 
ce magistrat. Ce texie précis, au conmiraure, en Son &f e il, os, 
qu'u n'est rien dû ou greilwr pour laccomphs-emont des oblige 
hons imposées pour t service «ln gre fe. dans un iniérél d'orure 
pole où d'adimmistrateog pdt NH résulte de Parti pee 
du métne decret que Lacquitlenment des drets fiscaux et Lix Îl<e 
cales demeure à la charge d partie { nest pas comuor,s forfate 
lascrement dans des eme uen fes 19 Aux termes de lare 
{1 S ou avccrel UN: es ot 1'1 | (EAU S pour l'envoi 
oü le res n'exciucn pra Q ro tuib rec ds fraus d'atfr lise 
soit I Les € “titine & du au gicliteer got variabi RE | 
le di lement de li procédure. 1 put ‘ venu ra el 
\t \ur <p 0 
Gr lonnance üu itil 1 vuification de lingonction de 
paver PTT . NY . . ‘ ..o es!) 
Natifica ion de l'orntonnanrce précitée an créancier ......... , 
Lettre sormma'ion au débiieur ........ La es sata . 1” 
Extrait de l'ordonnance sem forme de certificat . ' A 1.1) 
\ S'il n'y à pa di ontredit 
Cer:ificat de pn contredit .. Éérd siServ Uri es 5 1) 
et lettre d'envoi an CROQNEIÉE soso ssssese Scies su 15 
Ordonnance exécuiote ... ut oc RAPSA RTE +, 
Envoi de l'ordonnance au créancier par le‘tre recommandée a 
B. — Si v a rontreldi 
LHE “} ect de la déclaration du débiteur 120 
Nolilcalion du contredit an eréancicr €6l convocation à Pau 
dience par lettre re ominandée avec accusé de récephon 10 
Copie du con redit . Fe Eat PTE 10 
Conmvocalion du débiteur à l'audience par tettre recotminan 
dée avec accu<é de réceplion das 0 
Mise au re $E Te dires ass 2) 
Jugement nommant le juge CONCIIRHEUT ose ssssssss r 
Convocation du créancier devant le juge par lelltre recon 
mauée avec aceusé de recepton rives ET T UT 10 
Convo-ahon du débiteur devant le juge par lelire recotomman 
dée avec accusé de FÉCEpAIOn 4. ,sssssemsomsmressss AL 
Procés-verbal de concertation j ; = sd bg | 
En l'absenre de mcbation, émoluments de la prorédut huile 
male. Les émoluments ci-dessus sont exclusifs des déboursts du 





grelier qui re-tent à la charge des parties (no'amiment frais d'affran- 
chiscement des lettres recommanétes et frais d'appel! de cause par 
lhu,s je! 


17989. M Camiile Titeux «ina à M. le ministre de la justice: 
le si un Halhien. marié en Halie, sépa é de corps et de biens. mas 
ne pouvant pas divorcer en raison des dispositions de la loi Malieune, 
peut reconnaitre Îles enfants qu'ui à eus, en France, d'une ferme 
avec laquelle à vit marilalemenut depois de longues années: 29 <i un 
lalien, marié eu Male, sépare de corps et de Dens de son épouser, 
el vivant depuis de longues années mariialement en France, peut, 


au cas où il obliendrait sa naitralisotion francaise, divorcer de son 
épouse ilalienne, suivant la loi française, (Qarstion du 4 er'obre 
155.) 

Réponse. — 19 L'article 35 au code eivit prohibe la reconnus anre 
des enfanis aduilérins, sauf si celle-ci est souscrite en vue d” lrur 
légilimatiun. La jurisprudence considère que ce texte est d'ordre 

France (CIv, SA mmars FUN, 


LOT 


miblice ei s'applique aux étrangers en 
baitoz périodique 1990-1-40%) ; 2 Vorcque l'un des époux est r° 
tissant d'un pays — eu l'espèce l'Malie —, où le divorce nest pas 
admis, des tribunaux français d'elarent néanmoins recevable la 


demande en divorce dès lors que la loi personnelle du demandeur 
admet une telie ac bwor il en est ainsi notamment Torsque ce! “{ 


palionalité fran- 


est Français d'origine on a acquise régudiérement la 
1929.19 


caise ({ 6-7-1922, D, P. 1022.1.437; 7 mai 2%, S 


ss 


12003. -- M. dean Saint-Cyr exp: à M. le ministre de la justice 
qu'il ressort du décret ne 53-454 du 0 septembre 193, ainsi que do 
la ee sfr établie, que les recour- devont tes tribunaux adini- 


nistratifs n'ont pas d'effet suspensif, Lui demande si, dans ces condi. 
tions, des décisions de justice peuvent s'opposer, lorsque des recouts 
sont déposés devant le tribunal admaustrauf où le ronseil d Etat 
contre des opérations de reimembrement, à la validité des exiraits 
de procès wrbeus de reanembrement délivrés à chaque propritiaire, 
extraits destinés à tenr lieu de litres de propriété, (€ & don du 
à octobre 1155.) 

Réponse - La auestion ect étudie en Horon avec M. le ministre 


de l'agriculture. Elle fera l'objet d'une réponse définitive duns les 
meilleurs délais possibles, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1C802. Mme Poinso-Chapuis dernarde à M. le ministre de la 
santé publique et de la population - 11 pen-e prendre des visqpuisie 
bons permettant l'emploi à mitermps dans les établissements Hess 


lubere ul X 


les 1 
ou échan't uv 


pitaliers de l'Etat des grands diuminués tels 
fait 


les épilepliques utilisables, Hs ceraient de 


que 


‘U 
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| ] à nt L « 1 tin je et en leur 
{Oum pourcentare des emplois comm lules aveu leur Stst 
(l Î [E ‘ CS | { H ui l' iiiukil Uubit [L 
. ‘fn 
17225 M. Cozard ! \ M. le ministre de la santé publinve 
ei du 14 popaatiocn ILTETEE ralil api dune Hux 
[l \erri f pit rs 
‘ i boti | Jrouni ou \ 
vu lu ' ü | ui ü t 
} i 1 cu" 1 1 11 i £ du 
La 21 7 ANT 
It pe td ments ho 4 » comme 
| \ ve 4 Journal ü!,1 L du 29 jui 
l LAREL BR (ARE. ' Lnivent FOSC FeIDeNT AO 
| | IX puibnt t s pa ue titre 1 du livre Nil 
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l: M. le ministre de la tanté 


7:00. W. Barrot «ll, v en 

pPushtyse ot de ia populasionm -4r le !1 qu un jaboratuie d'analyses 
un dt à t i ' à L'uôpilal de Heouvas et pret à foncuonuer, 
pr nuei y élant en plart Foi ns, ce laboraltoi ne pourrait 
el r d itie l (L ‘ isirément prévu par la loi du 
sn Loi, 1 à demande: 1! et chact qu'une demande lui 
url « vit [ en vue d'obleni el enregiscermment au mois de 
ubre ff» * délais il estime encore essaires pour 
a e déci 1 puisse élire pri aors que chaque jour de retard 
‘ di ù sapgiément de dépeuses important pour lélalfissement; 
" q ul imglte donner à sa décisio io si des obstacles 
pro il à JISITCIRENT Ge € laboratui v, de quetie nature 

» Onteston du LE juin Les 
1 1 = eo Au mois d'août 1956, l'administration centraie à 
‘ \! el de 10 lune demande d'avis sur la 
jui ienha de dont s une déliberalion de la cormmis- 
don admminstrauve d hoshres civils de Beauvais tendant à Îla 
ec ccacuomn d'un laboratoire d'analyses midicaies dans Fétablissement, 
bn raison des divergences qui semblwent exister sur le plan loval 
i 1 à l'opporiumie de créer un te! laboraloire une enquête com- 
denentaire à é 6 demandée, Actuellement aucune obje“lion de prin- 


ipe ve s'oppose plus à la 
de demande 


Lots v1 


ibn du 1 (} ver, CPC St 
t Qu 4 quai 1956 
an vours de la 


date de : lion du dossier. 


d'enregistrement 
La ministre de la sante 


ivisazée, Tonutelois, le dossier 
lu laboratoire n'est pas 
publique et de la population ; 
“ra bnstruit puis “on 
à l'examen du consen supé 
sauce la plus proche de la 


sorts, 





17255. M. Colvan demande à M. le 


ministre de la santé publique 


et do la population -i, en exécution de la circulaire du 22 juin 195 


lonnance du 
AE 
nandat élabli au 


su \pplication d ' 
Cotuposiion de comm 
pire peut signer sur 
Lion du 2 juin RUN 

Réponse, — La circulaire du 
de rdonnan 


ddiministratives:, l'ordonnate 


(Ar, concernant la 
ir d'un hos- 
nom de son pelil-Hils. (Ques- 


15 juin 


29 juin 1955 prise pour l'application 


ù us, concernant la composition des com- 

















, = PTE a" 
SEANCE DU 11 OCTOBRE 1% 
’ : L ! : 
] | Î ralives ph ie ü te s ) { 
li Û s en se Chôopilaux t os b 
( en £ l IX qui varront avoir des interèis cent 
Û 1 pilaux te pui t, en aucun Cas, être adiminisira 
l \d I LA muiner au srin d'u lhavine Cofthlii \ 
tr l ü Wu enire eux vs lv) de part ‘ ri 
or e UE pour à ordonmitonur di - ° ui nan 
\ \ pe nimealique pas, 4 priori, Qui 
i | in Di J'it À si 
. nl à LE: 





M. Arhe'tier d'ouvnle 
indique: 


17557. 


\ M. le ministre fe la santé publions 
et de ia pou atiën & lui ie? d 


le muinore à sut * ON 





deu \ai , CRE | ‘nÉral , dures l 
[RE il fui neulo ci , qui sont produit i ia , 
j 1 Ù inassives faites contre la varie 1 lüo) 
(E ET" Jébur 1923 et au coeurs desque 11 ni 
] \ iurucnt élé uliisées, (Question du 15 quiet 1 
1 — L'accroissement consdérable du nombre d \ 
li ilivaroiques pralif S au ji Ju prermi (rit 
1955 du | Ù à pendant celle période d'une épiaën Ù 
Vu Lri l Ha pa Con | it ere hi unis Sail res 1 
mis à part éviderament le renforcement indispensa 
ti * la popu:ation à l'écard d e quuadié fn ayal 
perdu de sa contagiosité el de Sa gra Ji | uciat, La X 
£ ail el l'encéphalite sont consid TH des FA 
1 ns ex epits ueres fuat!s La 1 le > pau 1 » je la x "4 1 
aulivariolique, encore que pour Fencéahaite les rappo de ct 
ü vi 1 va pation n'aient jamais pu Cire prouuscs cë 1a00n 
bitaule, Les r‘suliais de la carapagne de x irons i | 
de 1953 n'apportent aucun éléimeut susceplible d'aopuyer la 
d': rigine inre de eclle encéphalile, En ef aiors q 
nombre de doses de vaccin anlivariolique mises 60 CHOUWa 
\i du premier trinesire de Pis à été pus le cing fois sut 
d lui de l'ensenmi le l'année 1994, il na pas cé observe d 
Hi ion anoréciable du nombre des cas d'encéphalile aigue, La 
{ 1 “ui € . total des dires UP Ci ep le [PUIL { 
FN 111 Virs ju Dreams fran tre 15 { { Î 1 de foia 
désés si eus pendant 1 rene période des Jia >» annees | 
ü est sigsniti eo à cet ésard. Tolal des: aeres par ei 
a dont, 70: 9952, 70: 4933, 72: 1055, 695: 1952, 29. Décès 
er \ ez des enfants de moins d'un an: 1951, 23: 1992, 
193, 21, 1008, 25; x hiffres communiquées par l'insuitut na 
ha \ slalis études économiques), On peut meme 
{ mue le ‘cès par en‘éplha'ile ië pendant le 
ni term e de fon s'avère légèrement infé ur aux tolaux d 
il * pr lentes, Or si une incidence des varcinalions sur l'a 
rition du cas d'en halite avait dù se manifester eile aurai 
d'autant plus apnaren'e qu'en période normale les cainpagne 
va halions ne » déronent pas pendant le premier trimestre 
l'an Ouant à la vaceine généralisée, si quelques rares cas 
ifection ont élé signasés, is su SUFVerLU we des 
Lleinis de dermatose el qui de ce fuit auraient dù Ctre écarlecs de 
la vaccimalion, 





17649, —- M. Arheliier expose à M. le miais're de la santé publique 


et de la populaion qu: dans un document pablié par ,e Con 


« vomique, sous le tiire « Eludes et Travaux », n° 27, page f 
le directeur de l'instilut Pasieur rapporte une entrevue qu'i € 
ai rs de :a dernière guerre aves le ministre de ja santé publiq 





us savez bien que Pins 
Pasteur est louiours en marge des lois... »5 il lui demande: 1° quel 
est la lorme juridique exacte de l'entreprise privée dite « In» 
Pasteur » pu, faisant des operalonus Cconmmer d'achat, à 
n et de venie, ne fait anparaitre aucune jindica! 


transformation 
de forme ni de canilal sur son papier, ne publie pas de bilan, 


d'a'ors et qui lui dit textuellement: \ 


n'es 


permes uicun contrô'e de ses opérations financières, alors que = 
badzet actue! dépasse 1.40 millions de francs annuellement, qu 
recoit de l'Elatl des sommes s'Élevant à plusieurs centaines de mm 
lions chaque année, qui jouit d'un monopo'e de fait pour la vi 


de ses produits un principal acheleur: l'Etat: 30 s'il est pos: 


d + } 
de se procurer ses statuts el où. (Question du :X) juiMet on.) 


lépons®, — 10 L'insiitut Pasteur est un éliblissement reconr 
d'utilité pablique dont ‘es slaiuls ont été approuvés par le den 
portant reconnaissance d'utilité publique, et annexés audit décre!, e 
date du #4 juin tes7. L'institut Pasteur n'élant pas une soeitie d 
lvpe coumtmercia!, n'est Pas Sous aux dissosilions légis'ative 
prévues pour les sociétés à but lucratif, el notamment à l'obiizat 
de l'inscription au registre du commerce, S'il y a effectiveme 


fabrication et vente, aucune considération commerce ne cot 


LR z 


mande ‘a produclion, les bénéfices nmalisés élant entièrement consi- 


crés à la recherche, L'institut Pasteur ne recoit aucune subvent 
de l'Etat, Si certains vaccins de Finstitut Pasteur jouissent d 
monopole de fait, c'est pour la raison essentielle que lesdits vac 


ont é'é découverts el mis au point par ses services de 

(vaccin antilubercuieux de A. Ca'metle et ©. Guérin et anatoxit 
diohtérique et félanique de G. Ramon, par exemple). Le droit 4 
fabriquer le! ou tel vaccin où Sérum aopartient à tous. L'inst 


Pasteur est soumis à ce titre aux môûmes obligations que les autr 
fabricants de vaccins et sérums, notamment en matière de visa 
de prix: 2° un exemplaire des slaluts de l'institut Pasteur se 
adressé d'autre part à l'honorable parlementa.re, 
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17661. — M. Arbeltier demande à M. le ministre de la sante 
publique et de la population: 1° le numéro et la date du Jomrnul 
ulhwiel dans lequel à été publié l'arrêté prévu par Paricke 7 de 
la loi du 5 janvier 1%) el l'article 6 du décrel ne 51-4015 du 4 sep- 
tounbre 1962, arrèlé qui doit fixer les contre-indications à la vacei 
nation par le B.C.G.: 2e le numéro el la date du Journal offucret 
dans lequel à été publié l'arrêté prévu par l'article 4 du décret 
ne 1-48 du % juillet 1451 et déterminant les garanties que doivent 
présenter les produits utilisés pour l'appréciation des réactions tube: 
culiniques, (Question du 20 juillet 1%.) 


Héponse. — 19 Arrclé du 4 novembre 1959, article ter Journal offr- 
el ne 274 des 17 el 48 novembre 1952): 2e arrèlé du 4 novembre 
‘2, article 2 (Journal officuel me 275 des 17 el 1 hovernbre 40591. 
Ho ps paru heécessaire d'exiger des produils ulilisés pour Îles 
chou tuberculiniques, en vue de la vaccination plus de garan 
que celles qui sont demandées pour Plattributioes du visa à ces 
duits. En conséquence, sont actuellement comte 
fraut les garanties nécessaires les produits suivants: tubereuline 
ntiée de l'institut Pasteur LE P, 48 en coffrets à % et 50 OL. visa 
OS. NV. 1197, 3 février 195. Tubereuline puriiée de l'institut 
rasteur, LE P, 48 à 90 Ù, FE, visa no 6 SN. AUS, 2 février 145. 
bercaline puriliée de linstitut Pasteur LE. P. 4 à 50 U. EL. visa 
OO SV. 00, 3 février 1%, Tuberculin puriliée de L'institut 
l LP. 4N à SU, EL, visa no 000 SV, 1200, 2% février 10 
Tu ne pour Lunbre de linstitut Pasteur, visa ne 000 $. V. 4201 
février 1%. Tubercuiine pour percutiréaction de l'institut Pas. 


: considérés 


{ 
1 
] 
I 
l 
l 
‘ 
} 
] 
} 
1 


{ visa ne OS, V. 1202, 3 février 195. Tuberculine brute de l'in=- 


tiut Pasteur, visa n° 000 $S. V. 1203, 3 février 1955. Néotest hormal 
Mérienux, visä ne V. 112 du 3% févritr …. Néotest fort 





Mereux,, Visa n° 2222 8. V. 1195 du 3 février 195%. Tuberculine de 
Koch Mérieux, visa n° 222 $S, V. 1195 du % février füo. Néotuber- 
€ e Mérieux, visa n° 222$, V.1196 du 3 février 1935. 





17880. -- M. Cermolacce «x\po-e à M. le ministre de la sante 
publique et de la population que le fonctionnement norma! des ser- 
vies hospilaliers de Marsæille est rendu Hopossible par Cinsofti- 
sante de effectifs du personnel, d'autant plus que de Tan à Te 

nulndre de Journées d'hospuiatisath n Sest averu de 152,712 E 
hesl pus possiire de reimpl'u'er les agents malades ou &h cong " 
de surcroil, quantité d'agents sont utilisés dau< des fonctions qui 
ue Soul pas celles de leur ‘a'égorie propre, ceci bien qu'is aient 
conservé la rétninéralion de cette catégorie. Cette situation pre ju- 
diciable au personnel nuit, finalement, aux malades, FT lui demande 
fo de fer les eflectifs hospitaliers, à Marseille, en fonction des 
dispusitions de la circulaire ne 148 du 21 août 1952: %e de prendre 
les mesures néressaires au reclassement des agcnts du personnel 

t t Queslion du 





dans la calégorie où ils sont actuel ement uli,isés 


: avt AN.) 


' 


Reponse De: renseignements fournis <ur le plan loca!, ji! res- 
Sort que l'administration de l’assistanre pubique, à Marseille pro 
vede a'tueilement à l'étude de la revision des effecti's des diverses 
Calésories-de personnel, en vue de proposer aux trois ministéres 
de Lriele (intérieur, fiuan-es, santé publique et populaliont, <con- 
fortmément ä 1 décret du 13 juin 1938, l'appr bation de HO veaux 
effectifs réglementaires, en raison des modifi:alions survenues dans 
celle administration depuis 1951, date de la dernière revision \ 
l'occasion de cette approbation, le ministre de la santé publique 
et de la population ne manquera pas d'intervenir a pre s de ses 
coceaues de l'intérieur et des finances pour que les effle:tifs du 
personnel hospitalier des servires de malades mentaux soient déter 
minés en fonction des dispositions de la circulaire no 148 du 21 üoût 
1 enpte tenu de l'accroissement du nombre des malades, Par 

r<, honorable parlementaire indique que de nombreux agents 


#s t utilisés dans de< fonctio! qui he correshondent pas à leur 


grade et demande, en conséquence, le relassement de ces agents 
do | eu e de répondre à relte question, sur le plan général, en 
| e de précisions complémentaires, Aussi serait-il souhaitah'e 
q “s L s_ con re $ vi es dans la que tir n écrie Sent signalés 

ÿ er de 1 Sani pique et de la population afin de lui 
P'rnelire de faire procéder à une enquête à ce < ijet, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17765. M. Palinaud eine à M. le ministre du travai 
la sécurité sociale quels < il: fe de total . Te 
le régane général de sécurité social pou 


ds SUNNINrES Ve sges pal 


" 


le fonds sp sl d allon N| 


peus Vieitlesse aux Vieux qui ne relèvent d'aucun régim 
lulal des sommes versées par ledil régime général au titre de 
l'allocation aux vieux travaille rs sa'arés agricoles qui n'ont jamais 
clé a<curés SUCREUX ON QUI Dont jamauts été iffiliés aux retraites 
vuvreres el faysannes: 3e le tolil des somines remboursées à 
l'Etat par le régime gthral pour parer en son lieu el pare Îles 
SE\IPeS àdininistratifs et de contrôle: 4e le lotal des sommes ver 


ces par le régime général au régime minier depuis le dévrel du 
“0 Juin 19532, sommes résultant de ja différence entre le taux de 
Cotisation de 16,75 p. 100 et celui qu'aurait impliqué le maintien de 
l'autonomie du régime minier; De Je Lotal des sommes versées 
effectivement par le régime générai au titre de la Surcomsz ensation : 
6® le total des sommes imposées au régune général au litre de la 
SurCOMR, ensaliorr:; 7° le total des sommes consacrées par le ré me 
€tnéral à l'équipement hospitalier et sanitaire du pass: Re Je total 
des sommes versées, en outre, par le régime général pour couvrir 





toules aulres charges « qui auraient dû incomber à d'autres régimes 
ou à l'Etat el qui ont été imposées au régime général, suit par Île 
uuuvernement, soit par le arlement ». (QOwesfron du 24 putl- 
det 1%w.) 


Réponse. — Du fe juillet 192 au 31 décembre 1964, la caisse 
halivwnale de sécurilé soie à effectivement versé au fonds spécial 
‘harge du payement des allocations de \eillesse aux personnes he 
relevant d'aucun régune 50.242 mallons de frans (7.M0 millions de 
francs en 1955 et 2902 millions de francs en 1994. Le recensement 
clectué eu apphicalion de l'article 8 de la loi du 3 fevrier 19% à 
permis de dénorabrer, à la date du ©f decembre 1919, SU 000 Leémé 
ficiaires de Ll'alucation aux vivux travailleurs salarés relevant des 
p'ulessions agricoles, A parlir de ce chiffre, on peut évaluer la 
charge supportée par le régane général, au litre des amiens travail- 
leurs agricoles, à 25 milliards de francs pour charuur des années 
1Yu2 et 19, et 2 milliards de francs pour l'année 1%4. Au cours 
des trois dernières années, là caisse nationale de sécurité sociale 
u efleclivement versé au budgel de lElat au titre des frais de 
fonchionnement des services de ia direction gencrae de la sécurité 
sociale el des directions régionales 1.516 millions de francs en 1957, 
12% mmullions de francs en 199 el 026 mulhons de francs en 1%4 
Les rolisalions d'allocalions famihulkes Versces par les exploitations 
uinicres € sont éievees depuis le 4 juillet 192 à SG mibons de 
francs en 1952, 2085 immlihons de fraurs en 1%95% et 33% millions 
de francs en fi. Le: 
iles audinelhlécs des prélèvements d'acuon samlaure et sociale 
d'allocation logement el de ge-lion adtmametralite peuvent étre 
retenues pour 1% mullions de francs eu 1%2, 9% millions de 
francs en 19% et 90.466 madlions de francs en 1%54%. La charge nette 
supportée par le régune général au Utre des prestations familiales 
\ersées aux salaries des mines s'établit donc à 41% mullons de 
francs en 1%52, S.105 nullions de francs en 193% et 10.087 millions de 
francs en 1454, La surcompensalion inlerpro'essionneile des presta- 
lions familiales servies aux travailleurs salariés ou 4a-similes des 
professions non agricoles à été inclue à compter du {1% novern- 
bre 195% Le régime général devait verser à ire provisionnel 
1 S00 millions de francs pour la periuxle du #7 novembre 194} au 
A décembre 1994. Cetle sorcom, ensaton à été étendue aux presla 
Liuns familiales légales servies aux salariés agricoles à compler du 
4er, juillet 14%,5, La contnbulion provisoire du régune general était 
fixée à 4072 malilons de francs pour chacun des deux derniers tri 
mmestres de 1954, soit N 13% milons de francs pour l'année, La caisse 
nationale à effectivement ver-é, en 195% 406 millions de franrs au 
titre de la surcompensalion non agricoe et 5,740 maillons de francs 
au titre de la surecmpensation agricole, soit au total 100 millions 
de francs, Au 1 décembre 1954, 4 lui restait à verser 2.400 millrons 
de francs. La statistique des dépenses d'action sanitaire el soctit@ 
des raisses primaires et régionales de <écurité sociale donne ]la 
ventilation ci-après pour le trois dernières années (en m.ilons 


de francs). 


preslalions légales servies aux salariés des 






































| ARE EE - es 
1402 a 1454 (1) 
Laisser !: Laisse ! Caisse | Caisse Lisp 
pri- TT Total pri- régio Total régis 
mure nale- maires nale- 1 abus 
Equipement hos | | | | 
pitaler ..::.: 0 1 1.055 | 2.226 | 195 Rio | 1.041 | 1.114 
Protection ma | 
lernelle et in! | 
se ....:.; #12 | LUE | 167 | ‘hi 13 19 13 
Réparation dr { | 
accidents du | | 
travail .. . | au! | M | ” o1 | . UE 
Lutte anti tuber | | | | 
culeuse | 2 [1066110 ) : 19% | aus | ge 
Cliniques di | | | | | | 
Lurus . | 0 . | ' » | * . 
Lutte anli-vére | | | 
re tint …..., » 11 ‘1 ” 1° 15 ! 91 
Lutte anti-car | | 
EUSE . , nm) » 21 | 1K1 
Lutte contre les | | | | 
maladies ner | ; "« | mn | » | to TES | ”“) 
lules , AT | 
Gontres de tratis | | | 
fusion  san-| 54 » si | 
guine : | 
Enfance nada] | 
le . » ét | Ni » 9 | ° 
Rééducation pro- | | | 
fessjotitu [le | " nm | ’ | a . ° 
Maisons de Fe pros » PA | à | ; »! «| | . 
Lutte Contre le. | | 
autres fléau | | 
SOCIAUX € di- | | 
VOD serve ossi | 61 | 1x 1 | 11; pal | slt CAT 
ti: FPT | NI RUN | 1.547 | 1 MT] | 08; AT 
| | | 
1) La stalistique des dépenses d'action sanitaire et sociale di 
CAISSES prinäres est en cours de dépountiement., M tal provi 


soires en ce qui concerne des caisses régionales, 
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} { d'alloc a farmili la stalis- ” : 
tique i " permet de 1 1 les chiffres Fecti:cations 
| UE L 15 Î EL ! | cu compte rendu in extenso de la 5% srance du S octobre EU, 
(Journal officiel du 9 octobre 1%.) 
basis 2 —  — 
| Dans le serulin ‘n 24 sur la demande de priorité pour l'ordre ta 
19% ls jour de M. Edouard pepreux déposé en conclusion des inter] 
bonus sur le Mare 
| 1 \! Gaston Pau Us | rte comte a" ant volé pour d , 
| avoir voulu ile n 
\ 14 | :.269 M. Ulver, porté comine avant voté pour », déclare avoir y l 
Vuo.rv!I ‘ I 
\ à e 
. |, Dans | lin 261) sur la deuxième partie de l'ordre du r 
| : . \! Edouari D | IX depot t Col on d ithit br ia 
1 1 Ma 
| TT vu | M. tast | ki. | { une à it vole peur d » 
_ 1% V 1 1 t nn 
! 
| ) | 1! 112 | M QE 1 Doris * Ù li 1} 1 it } 15 pris ] Lau vole ut } 
” | L va /! 0 
1 a — 
| 
| ° r ln le 1° r- 
* 
| M Î } \ ‘) 1 
| ia | 
| Dr. l | 11 Voie « € tre », d 
\! 1 1 ni 
| M. live por ( ty ( ( déclare r 1 
| 
V 
| —_—————— 
H ! n 
\ i IX € t 
1 
| M. t 1 \shé, pou { uit { contre , dt * 
M. I Î 
L 
A 1! ‘ l pi part 1 vote , 
e—— _ _ — _ —_ — mm. + 0 RE Ce AE M © At M M Me \f | à 1 | V \ 
| vu l 
Li | 4 | de mat 
] ] loi 
| Dan } i ] ii 
nc «l \! F1 | 1 | roi nl Ï I 
A! 
l AIM. 1! Un Î l \ ( { . 
- | 1: | ‘ \ \ h 
\} La Pl: [l e € ty t { re " ) 
1! Il s Abstt I 
M. 1] | pas pris part au vole » 
rt \ I { t 
pis | MM. Prélot, Ca n'agant pas pris | 
V t | l \ \ | 
‘ pr | l } | { par ] Ü l l e M. 1 
Î | | que 1 | t 1 f 1 l e d ü ES 
| | ro t l \ (à 
IX | n1 | d'a 
| | ce 
\ DPponsers diIVOrSeS, . , soosscsecosscssss : { 165 ét : l la ! ( t t vole contre 
. PS { " w « ( ‘ | 1 ue | n de M. lonx °. 
: : : 1 ot mr | e « \ e des déj ix | vols Ü 
ps l [EPA ru LA 1! ot u i « sci ll à ‘ 
—— | , \ { , , \ ». 
: 
, 


du mardi 11 octobre 1955, 





Ce numero comporte le compte rendu des trois séances 
. . | 
jre vanrt ] 4° 87 2 srance page 49393. — Jj" seance : HU A+ 5016. Il 


Prix : 15 F 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








